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Introduction



« Fouet, fessée » : tapés ensemble dans un moteur de recherche sur Internet, ces deux mots renvoient avant tout aux pratiques érotiques « piquantes » ou « pimentées », qualificatifs évocateurs de plaisir dans la douleur. Ces expériences exigent un matériel adapté, proposé par des sites commerciaux : cravache ou martinet, dont il est précisé qu’ils sont destinés à des jeux « pour adultes » – mais encore faut-il savoir se lancer comme y incitent le livre Osez la fessée (Italo Baccardi, 2005) et les rubriques « couple » des médias féminins. En modifiant légèrement la recherche initiale et en ajoutant « débat » à « fouet, fessée », surgissent des pages portant sur les châtiments corporels des enfants depuis le XIXe siècle jusqu’à la loi « anti-fessée » de 2019 : voilà qui nous amène au sujet des « violences éducatives ordinaires (VEO) », à l’éducation et à la parentalité. En revanche, « fouet, débat » nous conduit à Raif Badawi, blogueur saoudien condamné à un millier de coups de fouet en 2014. Il est, cette fois, question de violence politique et de droit pénal à travers un type de châtiment corporel qui suscite désormais l’indignation. On saisit là toute l’ambivalence du fouet, utilisé aussi bien dans le cadre familial, scolaire ou religieux et, sur les adultes, comme instrument de torture, voire d’exécution. Ces quelques exemples permettent de délimiter le sujet de ce dictionnaire : les violences dites éducatives et punitives ou, plus précisément, le « droit de correction », envisagé dans sa dimension historique, de l’Antiquité à nos jours. Ce thème englobe des pratiques très anciennes, comme la férule ou la peine du fouet ; d’autres sont plus caractéristiques d’une époque particulière, comme le bonnet d’âne ou le pensum, et certaines (la gifle, par exemple) semblent si banales qu’on ne les perçoit pas d’emblée comme des objets d’histoire.

La fessée au XXe siècle et le fouet au cours des siècles précédents sont emblématiques d’une violence qui se justifie par l’intention d’éduquer ou de corriger, censée guider le bras de celle ou de celui qui frappe. Rares sont les personnes qui n’ont pas gardé le souvenir cuisant d’une punition scolaire, d’une gifle ou d’une fessée donnée par un parent, ou encore du martinet caché dans le tiroir de la cuisine. Les livres pour enfants, les comptines, les romans, les films et les dessins animés regorgent d’exemples de ces violences qui entendent discipliner le corps et l’esprit. Autrement dit, la fessée apparaît comme le plus petit dénominateur commun qui permet d’aborder le sujet du « droit de correction » dans ses multiples aspects.

Dans les sociétés anciennes, les châtiments, les punitions et le recours à la force dans le cadre domestique n’étaient pas considérés comme des violences sur les individus dominés. Ce n’était que lorsque les châtiments dépassaient ce qui était considéré comme juste, selon les critères de l’époque, que l’on parlait de violences, d’abus et d’excès, et qu’on les sanctionnait comme tels. La loi du 10 juillet 2019 interdit désormais tout châtiment corporel, ce qui marque une rupture considérable avec la culture du « droit de correction ». Ce dictionnaire entend interroger le processus historique qui conduit, dans la longue durée, à ce changement de regard : comment des pratiques coercitives, considérées comme justes et légitimes, ont-elles été progressivement perçues comme des actes de violence à encadrer, proscrire et punir ?

La « correction » dont il est question ici est définie comme la violence ou la contrainte (physique, verbale ou psychologique) exercée par une personne ayant autorité (mari, parent, maître ou maîtresse, supérieur religieux, enseignant, patron) sur les êtres soumis à son autorité (enfant, épouse, élève, moine ou moniale, domestique, esclave, animal) ; cette violence se trouve légitimée ou autorisée par une instance extérieure (l’État, l’Église) et acceptée par la société de façon explicite ou tacite, même si elle peut faire l’objet de contestations diverses. La légitimité de la correction procède de son but, qui est d’inculquer à un individu les normes du comportement (obéissance, docilité, application à remplir ses obligations) attendu par la société en fonction de la position subordonnée qu’il occupe. « Corriger », au sens étymologique, c’est redresser, remettre droit : dresser, autant que redresser. Dans la préface des Malheurs de Sophie (1858), la comtesse de Ségur s’adresse ainsi à sa petite-fille : « Grand-mère n’a pas toujours été bonne, et il y a bien des enfants qui ont été méchants comme elle et qui se sont corrigés comme elle. […] Elle était colère, elle est devenue douce […] elle était méchante, elle est devenue bonne1 ». Dans cette perspective, la correction est aussi un devoir attaché à ceux qui sont responsables d’enfants ou de jeunes gens : les éducateurs doivent à la fois élever et dresser, l’enfant étant vu comme un être inachevé. Dans un livre de prières offert, à la fin du XVe siècle, par le duc de Milan Ludovic Sforza à son fils Maximilien, le texte de la prière du Credo s’achève sur la représentation menaçante d’une main brandissant un fouet, avec la légende suivante : « Il a été fait pour nous les enfants et surtout pour ceux qui se conduisent comme des bêtes ou des fous » [fig. 1]. Dans les sociétés anciennes, un devoir semblable incombe au mari envers son épouse, longtemps considérée comme une mineure à tenir dans le droit chemin. Ce devoir impose aussi aux adultes, dans le christianisme, de rester vigilants sur la conduite de leurs semblables et d’exercer envers eux la « correction fraternelle ».

L’idée de ce dictionnaire a surgi de la lecture d’un obscur juriste andalou de la fin du XVIe siècle, Baltasar Mogollón, auteur d’un traité sur les effets juridiques de la peur et des diverses formes de pression ou d’intimidation2. En étudiant les vices du consentement qui peuvent résulter de pressions exercées dans le cadre familial, Mogollón indique que les relations hiérarchiques au sein de la maisonnée ne se limitent pas à la relation entre le père et les enfants : la capacité de certains membres de la famille à faire pression sur d’autres est structurée par leur pouvoir, en tant que supérieurs, de porter la main sur ceux qui sont leurs inférieurs, et de les châtier. Parce que cette relation entre membres de la maisonnée est inégalitaire, les inférieurs (enfant mineur ou majeur, épouse, élève, esclave, affranchi) conservent un respect craintif, appelé « peur révérencielle », envers le supérieur qui peut toujours les punir, de sorte qu’ils ne sont jamais totalement libres de leurs décisions. La capacité du supérieur à faire respecter son autorité de cette façon dépend en grande partie de son statut social, mais aussi du degré de vulnérabilité de l’inférieur, les jeunes enfants et les femmes étant ceux dont la position de faiblesse est la plus manifeste. Mogollón distingue bien ce « droit de correction » intrafamilial ou domestique (au sens de domus, la maisonnée) des pouvoirs de police et de justice exercés par les autorités publiques. On comprend ainsi que chacun a part au « droit de correction », mais que cette part est très inégale. Les puissants (potentes, honestiores), intouchables dans le cadre domestique, restent en revanche soumis au contrôle de la justice pénale. La plupart des individus occupent dans ce système une position à la fois passive (ils peuvent être corrigés) et active, contribuant au maintien de l’ordre social : l’épouse corrige ses enfants, le frère ou la sœur aînée corrigent leurs cadets, et même l’homme esclave, soumis aux violences les plus fortes, corrige les membres de sa famille voire d’autres esclaves, au nom de son maître. Le rapport à la violence physique, à la honte et à l’humiliation varie selon l’âge, le sexe, les ressources économiques et les variables du statut social (libres et non-libres, nobles et roturiers). La dissémination du « droit de correction » à tous les niveaux de la société contribue à le rendre acceptable : les enfants eux-mêmes savent que, plus tard, ils en assumeront leur part, et d’autant plus s’ils sont nés de parents puissants.

On trouverait difficilement une définition précise et une vision globale du « droit de correction » avant le XVIIIe siècle. Le jésuite espagnol Tomás Sánchez l’aborde dans son influent traité sur le mariage, au début du XVIIe siècle ; selon lui, la modération des coups et l’existence d’un motif justifié caractérisent la correction domestique ; elles font la différence entre la punition légitime que, par exemple, un mari a le droit d’exercer sur sa femme, celle, légitime elle aussi, qu’un exécuteur inflige dans le cadre judiciaire, et les violences excessives et répétées d’un mari coléreux qui, elles, s’écartent de ce qui est accepté3. Dans les sources judiciaires, le « droit de correction » apparaît en creux, lorsqu’il est exercé de façon « excessive » : l’utilisation d’armes mortelles ou contondantes, les coups « atroces » donnés sous l’emprise de la fureur, de l’ivresse ou de l’impulsivité, l’effusion de sang, la mise en danger de la vie d’autrui sont typiques de ces « excès » qu’il appartient aux juges de déterminer et de sanctionner. Le niveau de violence et de contrainte acceptable n’est jamais défini précisément : le supérieur doit corriger raisonnablement, sans que soit fixé le seuil au-delà duquel la correction devient excessive. Lors des procès ou des plaintes auprès d’un tiers, les parties ne remettent pas en cause le principe même de la correction, mais tentent d’en fixer les contours à leur avantage : ainsi, ce qui est une juste correction pour l’un sera pour l’autre un « abus » et une violence injuste.

Trois éléments distinguent les violences fondées sur le « droit de correction » d’autres types de violences. Tout d’abord, celui ou celle qui les exerce a autorité sur celui ou celle qui subit la violence ; cette autorité est reconnue par l’entourage et la société, même si les « excès » peuvent être condamnés. De plus, celui ou celle qui inflige les violences s’appuie sur un « juste motif », une justification reconnue comme socialement acceptable ; en corrigeant, le supérieur accomplit son devoir puisqu’il est chargé d’inculquer le bon comportement, le respect des hiérarchies, l’ardeur au travail, non seulement pour maintenir l’ordre sous son toit mais aussi pour défendre le bon ordre de la société. Enfin, ces violences s’exercent au sein de la sphère domestique entendue au sens large. On trouvera donc dans ce dictionnaire des lieux variés : le monastère, l’école, le régiment, le pensionnat, la propriété coloniale ou encore l’atelier sont autant de terrains du « droit de correction », dans la mesure où la structure hiérarchique y est calquée, souvent de façon explicite, sur le cadre familial, et où l’exercice de la violence prolonge ou reproduit la correction paternelle.

Parmi les violences exercées dans un cadre institutionnel, seules ont été retenues ici celles qui prennent le relais de la correction familiale ou qui s’inspirent du modèle de la punition domestique, au sein de la prison notamment ; sur ce point, tracer une démarcation nette n’est pas aisé, en particulier pour le XIXe siècle, de sorte que nous avons préféré une approche large. Les violences perpétrées sous couvert du « droit de correction » revêtent parfois un caractère criminel : c’est le cas des sévices infligés aux esclaves dans le cadre de l’économie de plantation, qui relèvent du crime contre l’humanité qu’ont été la traite et l’esclavage aux XVe-XIXe siècles (loi no 2001-434 du 21 mai 2001), le maintien des sociétés esclavagistes reposant sur la violence extrême. Par ailleurs, dans le cadre domestique, il apparaît bien que l’invocation du « droit de correction », qui justifie arbitrairement le fait de frapper et de violenter les plus faibles, ouvre la voie à des actes criminels (sévices, meurtre), qui ont longtemps bénéficié d’une certaine indulgence, dans les cas de féminicides, par exemple.

*

L’état de la recherche ainsi que le caractère diffus de l’objet « correction » dans une grande variété de contextes et d’époques ont conduit le comité scientifique à préférer la forme du dictionnaire, assemblant une grande variété de notices (pourvues chacune d’une bibliographie succincte), à un volume de synthèse ou à une collection d’articles spécialisés. Le dictionnaire permet de procéder par petites touches, chaque notice traitant un sujet précis : objet matériel, œuvre littéraire ou artistique, personnage, corpus de sources, type d’institution, etc. Les titres des notices, volontairement brefs, et parfois énigmatiques, appellent toutefois une précision : il ne sera pas question ici des « Écoles primaires (Troisième République) » ou du « Scoutisme » en général, mais des normes et des pratiques de correction au sein de ces écoles ou dans les camps scouts.

Jusqu’à présent, la correction domestique n’a guère été identifiée comme objet de recherche en sciences humaines : le cloisonnement des travaux dans des thématiques diverses (famille, éducation, justice et droit, travail, pratiques religieuses, etc.) a conduit à étudier séparément les groupes concernés par ces violences (enfants, femmes, esclaves, domestiques, religieux, animaux). Il s’agit donc, avec ce dictionnaire, de faire émerger un objet d’étude original, aux dimensions multiples. L’un des défis est de proposer une vision sur la longue durée, en couvrant autant que possible l’ensemble des domaines de la correction. S’il peut sembler choquant de rapprocher ainsi les femmes, les enfants, les esclaves, les religieux ou les animaux domestiques, ces associations, analogies et équivalences ont été opérées à diverses reprises, tant par les juristes médiévaux et modernes que par les militants humanitaristes du XIXe siècle. Nous avons voulu explorer plus systématiquement cette piste, en faisant l’hypothèse que les violences qui s’exercent dans le cadre domestique au sens large ressortissent à des mécanismes et à des modes de légitimation analogues, voire interdépendants, sans pour autant minorer ou banaliser tel ou tel type de violence ni établir une échelle d’importance entre, par exemple, la fustigation et la fessée.

Ce dictionnaire est le fruit du travail du comité scientifique composé d’une dizaine d’historiennes et historiens. Il comprend 248 notices rédigées par 164 spécialistes de disciplines diverses : histoire, histoire de l’art, droit, littérature, linguistique, sociologie, études théâtrales ou cinématographiques, sciences de l’éducation, anthropologie. Malgré la diversité des points de vue adoptés, le lecteur pourra, selon ses propres centres d’intérêt, regretter l’absence de tel ou tel thème. Nous avons dû composer avec les angles morts de la recherche, la difficulté d’accéder aux archives et aux bibliothèques en temps d’urgence sanitaire, la surcharge de travail ou la maladie qui ont empêché un petit nombre de rédacteurs de mener leur travail à bien. Celles et ceux qui ont contribué à ce projet doivent être remerciés chaleureusement pour l’enthousiasme et la patience dont ils ont fait preuve durant la préparation de l’ouvrage.

Nous avons fait le choix de centrer le dictionnaire sur la France et, plus largement, sur l’espace européen ainsi que leurs espaces coloniaux, et les notices sur l’Antiquité sont limitées à la Grèce et au monde romain. L’objectif de ce livre est d’explorer notre propre aire culturelle, et non de développer une approche globale. Il propose cependant quelques incursions hors de France et d’Europe, parce que les discours qui légitiment ou critiquent le « droit de correction » mobilisent constamment comme point de comparaison la figure de l’Autre plus ou moins « civilisé », qu’il se situe dans le passé ou dans une autre aire géographique. Ces figures de l’altérité peuvent être lointaines (la bastonnade chinoise, le knout russe, la lapidation islamique) ou plus proches, que l’on songe aux représentations que se font les Français aux XVIIIe-XIXe siècles de la « perfide Albion » et de ses pratiques de flagellation qualifiées de « vice anglais », ou, plus récemment, de la Suède, premier pays à avoir interdit les châtiments corporels infligés aux enfants en 1979.

Objet labile, la correction se prête à de nombreuses associations et télescopages. En témoignent les anthologies qui, depuis le XVIIIe siècle, fournissent des catalogues hétéroclites des usages du fouet et de la fessée à travers les âges, mêlant aux punitions scolaires, pénitentielles ou érotiques des pratiques toutes différentes. La fête romaine antique des Lupercales a ainsi pu être interprétée comme un rite de flagellation volontaire, au cours duquel les matrones romaines, se soumettant à la fustigation rituelle des prêtres pour assurer leur fécondité, trouveraient aussi un plaisir trouble. On considère aujourd’hui que cette flagellation symbolique concerne la communauté tout entière, qu’il s’agit de purifier lors d’un rite qui inaugure une nouvelle année4. Sous couvert d’érudition, les anthologies du fouet et de la fessée donnent donc volontiers libre cours à une fascination voyeuriste pour la souffrance des femmes, des enfants et des esclaves5. Elles ont aussi pour fonction de rassurer leurs lecteurs sur l’adoucissement des mœurs et le savoir-faire disciplinaire qui caractériseraient l’Occident, tout en confortant les clichés sur la sauvagerie des contrées lointaines ou des temps « moyenâgeux ». La prégnance de la correction et de la punition dans les pratiques et les représentations nous a cependant conduits à aborder des notions connexes, qui n’entrent pas strictement dans le champ des violences infligées à des fins éducatives et disciplinaires, mais qui leur sont constamment associées. Ainsi, les imaginaires de la violence forgés par le christianisme constituent un puissant intertexte. Si Jésus, selon les Évangiles, n’est pas flagellé à des fins correctrices, les chrétiens qui s’autoflagellent par pénitence sont incités à le faire en se remémorant les souffrances christiques.

*

Contrairement à une idée commune qui fait du « droit de correction » une institution séculaire, enracinée dans les pratiques éducatives, voire une pratique normale dans tous les groupes humains, on ne peut pas repérer une trajectoire linéaire qui irait du droit brutal, barbare et arbitraire des sociétés anciennes à une utilisation de plus en plus raisonnée des châtiments corporels, dont l’horizon serait leur abandon, selon une conception réductrice du processus de « civilisation des mœurs » décrit par Norbert Elias6. Tout d’abord parce qu’il n’est guère possible de postuler une continuité sur le temps long, a fortiori avec le passage d’une culture polythéiste à une culture chrétienne. Si, selon la documentation disponible, le recours à une violence relativement quotidienne et graduée est bien attesté en Grèce et à Rome dans les contextes familiaux, éducatifs, militaires et même judiciaires, la finalité proprement corrective de cette violence – qui n’est pas alors considérée comme telle – ne va pas toujours de soi. Une autre difficulté est que notre conception d’une sphère privée distincte de la sphère publique ne correspond pas aux réalités des sociétés anciennes – et cette difficulté demeure jusqu’à la fin du XVIIe siècle. La présence de notices consacrées à l’Antiquité grecque et romaine dans ce dictionnaire vise à montrer les spécificités de cette période, mais aussi à fournir un socle pour comprendre le récit sur l’histoire de la correction domestique qui se met en place à l’époque moderne, au moment où les érudits et, parmi eux, les juristes, pensent cet héritage antique.

Ce « grand récit » est, semble-t-il, vulgarisé au XVIIIe siècle, notamment par l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, qui entend éclairer le lecteur sur la logique historique menant à l’état actuel du droit. Dans l’article « Correction (jurisprud.) » rédigé en 1754, le juriste Antoine-Gaspard Boucher d’Argis s’attache à définir le « droit de correction » d’une manière englobante : il envisage tour à tour celui des pères sur les enfants, des maris sur leurs femmes, des maîtres sur leurs esclaves et domestiques et des supérieurs des monastères sur leurs religieux7. Il y revient dans les articles « Enfant (jurisprudence) », « Femme mariée », « Esclave (jurispr.) », « Abbé », « Abbesse », « Juridiction des abbés », « Justice (jurispr.) », « Justice domestique, familière, ou économique » et « Puissance paternelle »8. « Dans les premiers temps de la loi naturelle, écrit-il, la justice était exercée sans aucun appareil par chaque père de famille sur ses femmes, enfants et petits-enfants, et sur ses serviteurs. Lui seul avait sur eux le droit de correction : sa puissance allait jusqu’au droit de vie et de mort ; chaque famille formait comme un peuple séparé, dont le chef était tout-à-la-fois le père, le roi et le juge9 ». Dans chaque entrée de l’Encyclopédie, le juriste insiste sur le caractère illimité de ce pouvoir, notamment dans le droit romain. « Suivant l’ancien droit romain, les pères avaient le pouvoir de vendre leurs enfants et de les mettre dans l’esclavage ; ils avaient même sur eux droit de vie et de mort, et par une suite de ce droit barbare ils avaient aussi le pouvoir de tuer un enfant qui naissait avec quelque difformité considérable10 ». Si le juriste et historien Yan Thomas a montré qu’il fallait distinguer le pouvoir de vie et de mort (ius uitae necisque) de la discipline exercée par les pères dans la maisonnée (domus), pour l’esprit commun, le paterfamilias romain continue d’être investi de ces terribles pouvoirs11.

Dans le récit que propose Boucher d’Argis, le « droit de correction », assimilé au droit de vie et de mort et reconnu au père par le droit romain ou encore par celui des « Germains et des Gaulois12 », est ensuite progressivement modéré, mitigé, restreint et borné par l’affirmation croissante de la puissance étatique : « Mais bientôt chez plusieurs nations on éleva une puissance souveraine au-dessus de celle des pères ; alors ceux-ci cessèrent d’être juges absolus comme ils l’étaient auparavant à tous égards. Il leur resta néanmoins toujours une espèce de justice domestique, mais qui fut bornée au droit de correction plus ou moins étendu, selon l’usage de chaque peuple13 ». Le scénario de l’encyclopédiste est donc celui du reflux progressif de la brutalité sous l’effet du renforcement du pouvoir politique et de l’évolution des sensibilités. Si le père conserve sa juridiction domestique, il délègue en partie son « droit de correction » à sa femme, « l’autorité des mères [restant] subordonnée à celle des pères, à cause de la prééminence du sexe masculin14 ». Entre les époux, la moralisation des relations matrimoniales au XVIIIe siècle entraîne une plus grande réciprocité des droits et des devoirs : « le mari doit traiter sa femme avec douceur et avec amitié : cependant si elle s’oublie, il doit la corriger modérément15 ». Ce « droit de correction » domestique s’articule avec le « droit de coercition16 », droit de punir qui est l’attribut de la souveraineté politique.

Réciproquement, la puissance publique emprunte volontiers au modèle domestique, l’empereur ou le roi se présentant en père de ses sujets. Une gravure française du XVIIe siècle exprime bien cette relation complémentaire : elle représente une mère de famille fustigeant le postérieur de son enfant tandis qu’un homme adulte, qui n’a sans doute pas été suffisamment corrigé dans sa jeunesse, est bastonné par un sergent ; à l’arrière-plan, figurent, en guise d’avertissements, un gibet et une roue, instruments de supplice étatiques : « les verges pour l’enfant, le bâton pour le grand [l’adulte], la hart [la corde] pour le pendart », est-il écrit [fig. 3]. Pour garantir la paix publique, le pouvoir royal vient appuyer l’autorité des chefs de famille par des lettres de cachet, qui permettent l’incarcération des enfants délinquants ou indociles, puis crée des institutions spécialisées dans la correction des jeunes. L’État prend ainsi une part croissante dans la discipline des familles, ciblant les catégories populaires pour remédier aux défaillances du milieu familial, lorsque la révolution industrielle et l’urbanisation dissolvent les cadres communautaires traditionnels. Il s’inspire de formes « domestiques » de correction pour établir un nouveau régime des peines, permettant de gouverner les sujets plutôt que de les châtier.

C’est sur ce tournant des XVIIIe-XIXe siècles que Michel Foucault a centré ses travaux et notamment l’ouvrage Surveiller et punir. Naissance de la prison (1975). Le philosophe a montré le continuum entre les différentes « institutions de discipline », « qui renvoient les unes aux autres (de l’assistance à l’orphelinat, à la maison de correction, au pénitencier, au bataillon disciplinaire, à la prison ; de l’école à la société de patronage, à l’ouvroir, au refuge, au couvent pénitentiaire ; de la cité ouvrière à l’hôpital, à la prison)17 ». Mais il n’a guère abordé la dimension familiale de la correction : il envisage essentiellement la discipline à partir des dispositifs publics de la Révolution et du XIXe siècle. Dans la conclusion de Surveiller et punir, l’enquête possible sur l’interaction entre sphère familiale et pouvoir étatique, suggérée par certaines illustrations du cahier iconographique placé au début de l’ouvrage (gravure de l’arbre tordu, attaché à un tuteur, du livre de Nicolas Andry, L’Orthopédie, ou L’art de prévenir et de corriger dans les enfants les difformités du corps, 1741, ou encore estampe de la Machine à vapeur pour la correction célérifère des petites filles et des petits garçons, début du XIXe siècle) [fig. 19], est laissée à l’état de projet. Foucault écrit ainsi en note : « il y aurait à faire toute une étude sur les débats qui eurent lieu à la Révolution à propos des tribunaux de famille, de la correction paternelle, et du droit des parents à faire enfermer leurs enfants18 », ou encore, dans une parenthèse, « il faudra un jour montrer comment les relations intra-familiales, essentiellement dans la cellule parents-enfants, se sont “disciplinées”, absorbant depuis l’âge classique des schémas externes, scolaires, militaires, puis médicaux, psychiatriques, psychologiques, qui ont fait de la famille le lieu d’émergence privilégié pour la question disciplinaire du normal et de l’anormal19 ». Si les travaux de Foucault constituent une référence importante – suggérée par le sous-titre du dictionnaire –, nous proposons d’inverser la perspective, de considérer comment la conception domestique de la correction irrigue les pratiques mises en œuvre dans les institutions disciplinaires ou éducatives et de voir dans quelle mesure les juges, travailleurs sociaux, enseignants réinvestissent les figures paternelles et maternelles.

Ces approches juridiques et politiques n’épuisent pas les points de vue possibles sur l’histoire du « droit de correction ». Un autre fil conducteur de ce dictionnaire est celui de l’éthique, de la morale et de la religion, la correction se présentant aussi comme une discipline intérieure, celle de la correction de soi qui figure au programme des différentes écoles philosophiques antiques20. Elle vient croiser, à la fin de l’Antiquité, les notions chrétiennes liées à la pénitence : l’ascèse, les privations volontaires, l’autoflagellation sont autant de pratiques de correction personnelle, exercées dans le cadre du monastère, puis adoptées par les fidèles. Si ce dictionnaire, centré sur l’espace français, accorde une large place au christianisme, c’est d’abord en raison du rôle des établissements religieux dans la formation d’une culture de la correction personnelle qui imprègne, au fil du temps, les institutions d’enseignement et de formation de la jeunesse tenues par l’Église, des petites écoles au scoutisme catholique. Par ailleurs, le discours chrétien, ancré dans la Bible, contribue à sacraliser la figure du père et vient légitimer la correction domestique, tout en posant des limites morales à sa mise en pratique : son influence sur les modèles éducatifs, jusqu’à nos jours, ne peut être sous-estimée. En naturalisant la différence et la hiérarchie entre les sexes, le discours chrétien sert aussi à légitimer la « correction » des femmes rebelles ou encore des personnes homosexuelles. Enfin, nous avons aussi interrogé la manière dont l’Église envisage la correction des membres du clergé jusqu’à la période contemporaine. Les quelques notices sur l’islam, outre leur intérêt intrinsèque, doivent se lire en regard des autres entrées du dictionnaire sur les mêmes thèmes (correction maritale, flagellation) de façon à décentrer notre regard sur le rôle des experts religieux ou le poids des structures patriarcales. Plus généralement, le rapport des religions à la correction domestique et à la correction de soi mériterait des enquêtes plus approfondies.

La prégnance de cette « culture de la correction » se manifeste aussi par la place qu’elle occupe dans les représentations : maintes œuvres littéraires, chansons et contes, et d’innombrables images mettent en scène les violences dites éducatives, des pères sévères, des mères et des marâtres maltraitantes, des époux jaloux de leur autorité et des maîtres sadiques. Ces représentations permettent de croiser les points de vue : ceux d’enfants maltraités devenus romanciers ou d’anciens esclaves militant pour l’abolition de l’esclavage par exemple, qui documentent la capacité d’action des victimes. Plus souvent, cependant, les représentations entendent susciter le rire devant le spectacle des coups, dans une opération que l’on peut parfois qualifier de catharsis et qui conforte l’idée que la correction est légitime et nécessaire au bon ordre de la société. La lecture de ces œuvres se renouvelle toutefois avec l’évolution du regard que la société actuelle porte sur les violences domestiques et éducatives.

Car si l’histoire du « droit de correction » n’est pas celle d’un progrès linéaire vers la pacification des mœurs, on peut observer que, depuis le XIXe siècle, les modalités de la correction éducative connaissent de lentes évolutions : à l’école, les pensums, le bonnet d’âne et les coups de règle se substituent à la férule, tandis que dans les familles, le martinet et la fessée remplacent le fouet et les verges, avant d’être supplantés, à leur tour, par le « privé de dessert, de télévision ou de console ». Dans le même temps, l’activité législative tend à réduire les pouvoirs reconnus au chef de famille et la brutalité de la coercition physique. On peut ainsi mettre en série la loi du 4 juin 1846 qui aménage le régime disciplinaire des esclaves, la loi Grammont de 1850 qui interdit les mauvais traitements exercés publiquement sur les animaux domestiques, ou encore celle du 24 juillet 1889 sur la « protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés ». Cependant, on aurait tort de voir dans ces dispositions la manifestation d’une politique uniquement inspirée par la volonté de protéger les plus faibles. La visée utilitariste de cette législation est primordiale : assurer le passage du régime esclavagiste au travail forcé colonial, légitimer l’entreprise coloniale au nom de la « mission civilisatrice », contrôler les « classes dangereuses » et la jeunesse délinquante dont on craint les débordements, et discipliner les pauvres, réputés plus brutaux.

La tendance, au cours du XXe siècle, est à l’extension des droits reconnus à ceux et celles qui étaient auparavant placés sous l’autorité du chef de famille. L’acceptation de la correction domestique recule, à mesure que l’État se fait protecteur. Deux idées s’imposent : la fonction d’éducation des parents n’implique plus, désormais, le devoir d’exercer sur leurs enfants une contrainte physique, et les pratiques éducatives au sein des familles doivent être de plus en plus encadrées. Par ailleurs, la fonction d’éducation de l’homme sur sa compagne, qui légitimait en grande partie la violence maritale, est de moins en moins acceptée à mesure que progresse l’émancipation des femmes dans la société et qu’elle est inscrite dans la loi. La déprise du paterfamilias est le résultat de combats menés dans l’espace public, dans lesquels les mouvements associatifs et les médias jouent un rôle majeur ; suscitant des résistances, elle ne s’opère pas à un rythme uniforme pour les enfants et pour les femmes. Les années 1970 voient ainsi des changements législatifs tels que le remplacement de la puissance paternelle par l’autorité parentale exercée conjointement par le père et la mère (loi du 4 juin 1970), l’introduction de la majorité à 18 ans en 1974, le divorce par consentement mutuel en 1975. Dans le même temps, le terme de « mauvais traitements », qui prévalait dans le domaine de l’action publique, est remplacé par celui de « violences domestiques », qui permet d’envisager conjointement la maltraitance infantile et les violences conjugales. Tout récemment, la loi du 10 juillet 2019 relative à l’interdiction des « violences éducatives ordinaires » déclare que « l’autorité parentale s’exerce sans violences physiques ou psychologiques » (art. 371-1 du Code civil). Ces évolutions sont le résultat de rapports de force entre de multiples acteurs, les familles se montrant réticentes à l’intrusion de l’État, tandis que la société et l’État lui-même oscillent entre la crainte des désordres sociaux (la délinquance juvénile, en particulier) et la volonté de protéger les plus faibles. Dans ce jeu d’équilibres où les effets d’affichage importent parfois davantage que l’effectivité de la loi, des retours en arrière sont toujours possibles.

La perspective historique qui est celle de cet ouvrage nous retient d’entrer dans l’actualité des débats de société. Nous espérons néanmoins que ce dictionnaire donnera des éléments de réflexion sur une question qui concerne l’ensemble de nos contemporains. Comme l’affirmaient les mouvements féministes des années 1970, « le privé est politique » et la domination se loge dans les recoins de l’intimité.
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ABUS ET EXCÈS (XVIe-XVIIIe siècle)

En France à l’époque moderne, l’abus du droit de correction est désigné en termes d’« excès », « outrages », « voies de faits » et autres mauvais traitements, physiques ou moraux, qui outrepassent les « bornes d’une juste correction » exercée « de manière raisonnable ». Dans la sphère domestique, la correction abusive peut être dénoncée comme un acte de violence passible de sanctions pénales. Si l’ancien droit criminel a surtout pour vocation de protéger l’autorité de l’époux et père de l’inconduite de l’épouse et des enfants de famille, la justice criminelle poursuit également les maris, ainsi que les pères et mères abusant de leur autorité. Les maris « excédant » leurs femmes, de même que les parents qui maltraitent « excessivement » leur progéniture, entrent dans cette catégorie. Dans le ressort du parlement de Paris, qui couvre les deux tiers nord du royaume au XVIIIe siècle, ces cas sont rares, mais emblématiques de la désapprobation que suscitent les maris « cruels » et les parents « barbares ou dénaturés ». Les dossiers de procédure circonstancient les motifs, la fréquence, le mode opératoire et les finalités qui dépassent les bornes de la correction légitime. Sont proscrits les coups réitérés sans raison valable, provoquant des blessures démesurées (ecchymoses, plaies ouvertes et sanglantes) sur certaines parties du corps (visage, ventre, bras et organes sexuels) et à l’aide d’instruments inappropriés (coups de pied ou de poing, de canne, de bâton, armes offensives, instruments tranchants, etc.). Les privations alimentaires, la relégation dans un espace clos (placard, cave, galetas, etc.), les insultes (« gueuse », « salope ») caractérisent aussi l’abus du pouvoir de corriger. La correction relève de la violence illicite lorsqu’elle tend à l’humiliation et non à l’amendement ou au redressement de l’épouse ou de l’enfant désobéissant : selon le criminaliste Daniel Jousse en 1771, les châtiments employés par les maris ou les pères sont justifiés lorsqu’ils ont « moins dans la vue de faire injure que de corriger ». Ces limites posées à la puissance maritale ou parentale ne signifient pas que les vertus pédagogiques de la correction domestique soient contestées. À partir de 1750 toutefois, la critique du « despotisme » paternel et l’idéal de « tendresse » développés par les élites éclairées conduisent à préconiser une forme d’autorité volontairement consentie par les enfants de famille, et non imposée sous la menace d’une lettre de cachet.

► DOYON J., « Le “père dénaturé” au siècle des Lumières », dans S. Perrier (dir.), « Familles et justices à l’époque moderne. Autorité, pouvoir, conflits », Annales de démographie historique, 118 (2), 2009, p. 143-165. – PORRET M., « Entre tolérance tacite et intolérance collective : enfants violentés et parents dénaturés : Genève, 1760-1765 », Revue du Vieux Genève, 3, 1989, p. 27-43. – SCHNAPPER B., « La correction paternelle et le mouvement des idées au XIXe siècle (1789-1935) », Voies nouvelles en histoire du droit, la justice la famille la répression pénale (XVIe-XIXe siècles), Paris, Puf, 1991, p. 525-551.
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ADOLESCENTES AU CINÉMA (années 1970)


Alors que jusqu’aux années 1960, les films français traitant de la période de l’adolescence mettent surtout en scène des garçons, les années 1970 inversent radicalement cette tendance. Une quinzaine de comédies sentimentales à succès, inspirées des teen movies américains, traitent du parcours initiatique que constitue l’adolescence féminine, et des expériences fondatrices qui le jalonnent. Si le thème du conflit entre les générations demeure absent des quelques films encore centrés sur des garçons, au contraire tous les films portant sur des jeunes filles placent l’antagonisme entre les adolescentes et leurs parents, et plus particulièrement leurs pères, au cœur de l’intrigue.

On retrouve ici le duo père/fille qui, depuis les années 1940, tient une place centrale dans la production cinématographique française. Mais ce duo semble désormais déstabilisé par les évolutions récentes de la société. En effet, plusieurs films à succès mettent en scène des pères maternants, impliqués dans l’éducation de leurs filles, et qui n’ont pas peur des démonstrations d’affection. C’est le cas par exemple du personnage incarné par Lino Ventura dans La Gifle (Claude Pinoteau, 1974), de ceux de Jean-Pierre Marielle et de Victor Lanoux dans Un moment d’égarement (Claude Berri, 1977) et de celui de Claude Brasseur dans La Boum (Claude Pinoteau, 1980) et La Boum 2 (Claude Pinoteau, 1982). Dans La Gifle et Un moment d’égarement, la relation entre père et fille est d’autant plus fusionnelle que les mères ont déserté le foyer et que les pères assument l’intégralité de l’autorité parentale.

Pourtant, cette incorporation par les pères de caractéristiques traditionnellement associées à la féminité semble créer une brèche dans laquelle leurs filles s’engouffrent pour contester leur autorité. Toutes défient leurs pères, rejetant les valeurs qu’ils incarnent, allant parfois jusqu’à les insulter. Mais contrairement aux pères maternants du cinéma de l’Occupation, qui sont une variante valorisée de la figure du « père châtré » (Burch & Sellier, 1996), ceux des années 1970 n’ont pas renoncé à l’autorité et aspirent à la restaurer. Dans plusieurs films, cette restauration est alors symbolisée par une gifle. C’est le cas évidemment dans La Gifle, mais aussi un an plus tôt dans Pleure pas la bouche pleine (Pascal Thomas, 1973), et quelques années plus tard dans Un moment d’égarement et La Boum 2. Cette gifle, si elle est regrettée par certains pères, n’en est pas moins mise en scène comme une réaction légitime et nécessaire, face à une jeune fille insolente qu’il convient de « remettre à sa place ».

Le succès de ces films auprès du public (plus de 700 0000 entrées) s’explique en partie par leur capacité à rendre compte de la profonde reconfiguration de la place des filles au sein de la famille et de la société dans un contexte de libération des mœurs et d’essor du mouvement féministe, tout en proposant un dénouement conservateur. Le motif de la gifle rétablit les pères dans leurs prérogatives traditionnelles de force et d’autorité ; plus généralement, il symbolise la restauration de l’ordre patriarcal perturbé par les revendications d’indépendance des jeunes filles.

► BURCH N. et SELLIER G., La Drôle de guerre des sexes du cinéma français, 1930-1956, Paris, Nathan université, 1996. – FICHE H., « “Tu m’fais pas peur !” : adolescentes en révolte et “pères maternants” en quête d’autorité dans les films français à succès des années soixante-dix », dans D. P. Di Cecco (dir.), Girls in French and Francophone Literature and Film, Leyde, Brill, 2015, p. 87-99. – PICQ F., Libération des femmes. Les années-mouvement, Paris, Seuil, 1993. – VINCENDEAU G., « Family Plots : The Fathers and Daughters of French Cinema », Sight and Sound, 1 (11), 1992, p. 14-17.
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ADULTÈRE DE L’ÉPOUSE

Dans les sociétés européennes, patriarcales, l’adultère de l’épouse n’est pas une affaire purement privée. Si le châtiment de la femme infidèle est la norme, le crime d’adultère a des implications sociales (déshonneur du mari et de sa famille, risque de bâtardise des enfants) et une dimension politique (outrage envers la communauté) qui varient selon les contextes et les périodes. Les prérogatives du mari font également l’objet de règlementations diverses.

Dans le monde grec ancien, la correction de l’épouse adultère est à la fois exigée et limitée par le droit. À Athènes, en cas de flagrant délit d’adultère, le mari peut tuer l’amant de la femme (Lysias, Sur le meurtre d’Ératosthène, début IVe siècle av. J.-C.). L’action judiciaire réprimant l’adultère (la graphè moicheias) concerne d’abord l’amant, coupable envers le mari et la cité. Certaines sources, comiques, évoquent les traitements infligés au séducteur surpris sur les lieux du crime : séquestration sur place, châtiments infamants comme l’épilation pubienne au moyen de cendres chaudes ou de cire, ou encore introduction de raifort dans l’anus. Quant à l’épouse, elle n’est pas poursuivie en justice, mais son mari doit se séparer d’elle sous peine d’être privé de ses droits civiques, et elle est exclue des cérémonies religieuses publiques ; si elle s’y montre, on pourra la maltraiter, mais non la mettre à mort (Pseudo-Démosthène, Contre Nééra, 87).

Dans la Rome antique, le châtiment de l’épouse adultère reste longtemps la prérogative du mari, en qualité de justicier domestique. La loi Julia, promulguée par Auguste en 18 av. J.-C., dans un contexte de refondation du mariage et de réforme de la société, vient limiter drastiquement ce droit marital. Désormais, le mari ne peut plus tuer sa femme, à moins qu’il ne la surprenne en flagrant délit avec son amant : dans ce cas, il bénéficie de circonstances atténuantes et sa peine est allégée. La loi Julia crée un tribunal public des adultères devant lequel le mari ou le père de la femme infidèle ou, à défaut, tout citoyen se porte accusateur contre elle. L’épouse coupable peut être punie d’une amende, être exilée sur une île ou condamnée à mort (à partir du IIIe siècle apr. J.-C.). Qu’il porte ou non l’affaire devant le tribunal, le mari doit demander le divorce, sous peine d’être accusé de prostituer sa femme. La loi romaine est donc conçue pour contraindre les maris, même s’ils sont tentés d’être indulgents, à faire respecter un code de l’honneur qui intéresse l’ordre civique.

De la même façon, au Moyen Âge, dans la France du Midi sous l’influence du droit romain, l’adultère est défini comme un crime spécifiquement féminin, puni par les juges séculiers et non par les juges d’Église. En revanche, dans la France du Nord, sous l’influence de l’Évangile (Matthieu 5, 27-32), l’adultère est défini comme la violation de l’obligation de fidélité conjugale des deux époux l’un envers l’autre. Le jugement des adultères – hommes et femmes – est de la compétence des juges d’Église, jusqu’au XIIe siècle au moins. Canonistes et théologiens débattent cependant pour déterminer si l’infidélité de la femme n’est pas plus grave que celle du mari. Dans la littérature savante, la correction des adultères est principalement envisagée comme visant l’épouse. Seule Christine de Pizan, en 1405, s’interroge sur la façon dont une épouse doit réagir à l’infidélité de son conjoint : elle lui conseille de l’admonester et de tenter de le reconquérir par la douceur. Aux hommes, en revanche, la littérature didactique recommande d’employer la violence. Un exemplum du Livre du chevalier de la Tour Landry pour l’enseignement de ses filles (1373) met en scène « un bon homme » : soupçonnant sa femme d’infidélité, il lui brise les jambes puis, la surprenant avec son amant dans le lit conjugal, il les tue tous les deux, avec le consentement de ses voisins. Dans l’ensemble, les juges laïcs se montrent très indulgents envers les maris qui punissent leur épouse ou tuent en flagrant délit. Pour réprimer ces meurtres, ils imposent des peines (amendes, perte de la dot/du douaire, course infamante), qui tendent à s’alléger à la fin du Moyen Âge. Quant à l’Église, sa position évolue au cours du temps. À la relative clémence des pénitentiels des VIIIe-IXe siècles à l’égard des maris qui tuent femme et amant, s’oppose la sévérité du droit canonique, à partir du XIe siècle, qui prescrit que les adultères soient jugés par un tribunal d’Église et punis par l’excommunication ou encore la séparation de corps. Les archives judiciaires montrent que les épouses infidèles continuent d’être les victimes des violences de leur mari.

Au début de l’époque moderne, il reste admis qu’une épouse qui « verse mal » doit être punie par son mari, mais la légitimité du meurtre de l’épouse infidèle surprise en flagrant délit est de plus en plus discutée. D’un côté, le risque de déshonneur familial est tel qu’il peut justifier, aux yeux de la société, le meurtre, conçu comme le prolongement radical du devoir de correction marital. De l’autre, les théologiens et les savants de la Renaissance condamnent les châtiments excessifs et valorisent la prudentia, la raison et la mesure, qualités nécessaires à l’autorité du maître. Progressivement le droit du mari à la vengeance recule. Jusqu’aux années 1620, les maris meurtriers de leur épouse pouvaient obtenir le pardon du roi par une lettre de rémission. Puis l’homicide conjugal est de plus en plus rigoureusement réprimé. Au XVIIIe siècle, le parlement de Paris châtie avec une égale sévérité les hommes et les femmes coupables du meurtre de leur conjoint, pratique pénale qui vient appuyer la réciprocité du lien conjugal. Par ailleurs, le recours à l’enfermement de la femme adultère, par lettres de cachet, offre au mari une alternative, sous le contrôle de l’État.

Au XIXe siècle, l’édifice napoléonien établit le mari comme chef de la famille, son épouse lui étant subordonnée. Soucieux de préserver les bonnes mœurs et le bon gouvernement de la famille, le Code pénal de 1810 fait de l’adultère féminin un délit puni d’une peine de prison allant de trois mois à deux ans, et permet au mari – dont l’adultère n’est puni que d’une amende – de rester « maître d’arrêter l’effet de la condamnation », s’il consent à reprendre sa femme (art. 337). Le meurtre commis par un mari sur sa femme est « excusable », à deux conditions toutefois : le mari doit surprendre l’épouse et son complice en flagrant délit d’adultère, et au domicile conjugal. Au cours du siècle, l’adultère est le mobile apparent de nombreux crimes conjugaux, les juges s’efforçant de distinguer les « assassinats », qui supposent l’intention de tuer et la préméditation, des simples « meurtres ». C’est dans cette seconde catégorie que sont placés les homicides commis sous l’emprise du courroux, ainsi que les violences « correctives » entraînant la mort de l’épouse. Le mari qui, outragé dans son honneur, frappe son épouse et la tue, est plutôt considéré comme un héros sympathique, un justicier. Qualifié par la presse naissante de « crime passionnel », le châtiment de l’épouse adultère est un sujet public, contrairement aux nombreuses violences exercées au sein du foyer, où l’exacerbation des passions tend à servir d’excuse. Malgré les mouvements en faveur de la dépénalisation de l’adultère durant l’entre-deux-guerres, il faut attendre la loi du 11 juillet 1975 pour que l’adultère de l’épouse disparaisse du Code pénal et ne soit plus une cause automatique de divorce. Ainsi disparaît le dernier vestige légal de la punition de l’épouse adultère.

► BÉCHILLON M. de, « Le mari, l’amant et la loi dans le plaidoyer de Lysias Sur le meurtre d’Ératosthène », Pallas, 83, 2010, p. 379-390. – BRUNDAGE J. A., Law, Sex, and Christian Society in Medieval Europe, Chicago, University of Chicago Press, 1990. – DOYON J., « L’atrocité du parricide au XVIIIe siècle. Le droit pénal dans les pratiques judiciaires du parlement de Paris », thèse de doctorat en histoire, Université Paris 13, 2015. – LETT D., Hommes et femmes au Moyen Âge. Histoire du genre, XIIe-XVe siècle, Paris, Armand Colin, 2013. – MOREAU P., « Loi Iulia réprimant l’adultère et d’autres délits sexuels », dans P. Moreau et J.-L. Ferrary (dir.), Lepor. Leges Populi Romani, Paris, IRHT-TELMA, 2007, http://telma.irht.cnrs.fr/outils/lepor/notice432/. – NASSIET M., La Violence, une histoire sociale. France, XVIe-XVIIIe siècles, Seyssel, Champ Vallon, 2011.
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ADULTÈRE EN DROIT ISLAMIQUE

Dans le Coran, la flagellation, à raison de cent coups de fouet (Coran, XXIV-2), est prescrite en cas de relations sexuelles adultérines. En droit islamique, l’adultère proprement dit ne concerne que les individus mariés ou ayant été mariés : ne peut être qualifié d’adultère qu’un individu musulman pubère, doué de toute sa raison, de condition libre, et légalement marié, séparé ou veuf. Le crime d’adultère viole l’état matrimonial qui, une fois acquis, perdure la vie durant ; ainsi le veuf ou le divorcé peuvent être qualifiés d’adultère. Les non-musulmans sont, selon la plupart des écoles de juristes musulmans, renvoyés devant le tribunal de leur communauté, sauf si leur partenaire est musulman. Du point de vue des juristes, seul l’homme peut être l’auteur d’un adultère ; la femme, considérée seulement comme une complice du délit, n’échappe toutefois pas à la punition requise.

La peine de mort des adultères par lapidation, qui n’est pas mentionnée dans le Coran, procède d’une tradition commune au sunnisme, à l’ibâdisme et au chiisme et trouve sa source dans les hadiths (paroles ou actions du Prophète de l’islam ou de ses compagnons), recueillis dans de nombreuses compilations comme celles de Bukhârî (IXe siècle) et de Muslim (IXe siècle). De nos jours, elle est présente dans le code pénal de divers pays tels que l’Iran, où elle est encore appliquée, et l’Arabie saoudite. Ces dernières années en Europe de l’Ouest, des campagnes médiatiques ont pu laisser croire que seules les femmes commettant le délit d’adultère devaient être punies, souvent par lapidation ; or les hommes encourent aussi cette peine. Ce qui est vrai, c’est qu’une grossesse peut rendre visibles des relations illicites ou adultérines, et en donner la preuve.

L’individu, homme ou femme, de condition libre, qui a des relations sexuelles sans jamais avoir été marié ne peut pas être considéré comme adultère. Comme les relations sexuelles en dehors du mariage sont illicites au regard du droit islamique, cette relation est jugée illicite, mais non adultère, aucun des deux partenaires n’étant ou n’ayant été marié ; tous deux échappent donc à la lapidation, mais encourent la peine du fouet infligée en cas de relations illicites. En revanche, si l’un des deux est marié, veuf ou séparé, et l’autre non, seul est tenu pour adultère et lapidé celui des deux qui est ou a été marié. Enfin, une femme n’ayant pas de mari, et qui est enceinte ou met au monde un enfant, peut être accusée de relations illicites.

Dans les sociétés musulmanes qui pratiquaient l’esclavage (institution qui a perduré au Moyen-Orient et en Afrique jusqu’à la période contemporaine), un homme non marié pouvait posséder une esclave et avoir avec elle des rapports sexuels : ils étaient considérés comme licites puisque la femme était esclave. Les esclaves étaient châtiés par leurs maîtres ou maîtresses, dans le cadre de la correction domestique. Ils recevaient la moitié du nombre de coups infligés aux individus libres (Coran, IV-25) ; ils n’encouraient pas la lapidation.

La peine du fouet est aussi prescrite en cas de qadf, accusation calomnieuse d’adultère. Le Coran établit qu’il faut quatre témoins masculins pour fournir la preuve du crime d’adultère (Coran, IV-15 et XXIV-4, 13). Ces témoins doivent non seulement avoir vu les étreintes du couple mais, de surcroît, avoir fait passer un fil entre les deux partenaires et avoir constaté que ce fil rencontre un obstacle – ce qui est une manière, difficile à réaliser, de constater la pénétration. La grossesse constitue une autre preuve de relations adultérines pour la femme, veuve, divorcée, ou dont le mari est absent depuis longtemps. Celui qui lance publiquement une accusation d’adultère, seul ou sans que son accusation soit confirmée par quatre témoins honorables, encourt la peine de quatre-vingts coups de fouet (Coran, XXIV-4), ce qui doit dissuader les calomniateurs. Les injures comme « enfant de… » ou « bâtard » peuvent être considérées comme des calomnies (qadf) mettant en cause l’honneur des parents de la victime, et être punies de la même manière.

Le but de la flagellation n’est pas d’ôter la vie mais de corriger le délinquant. S’il s’agit d’un homme, en plus des coups de fouet, il peut avoir les cheveux rasés et être banni de la cité où le crime a été commis, pour une durée d’un an au moins. La punition, qui doit être exemplaire, est infligée en public. Le châtiment de personnes de condition libre ne peut être exécuté que par les agents de l’autorité publique ou sous leur surveillance. Il ne peut être infligé par des proches : un père ne peut flageller sa fille ; un frère, sa sœur, et les parents de la femme adultère ne peuvent châtier son partenaire.

La mise à mort d’une jeune fille coupable de relations prénuptiales n’a jamais été entérinée par la loi islamique. Selon certains témoignages, les premières autorités musulmanes étaient plus que bienveillantes avec les jeunes filles qui avaient commis un tel acte. Le défaut de virginité lors des noces ne constitue pas, aux yeux des docteurs de la Loi, la preuve de relations illicites passées, ni un motif légal d’annulation du mariage. De nos jours, ce type de châtiment figure dans certaines législations étatiques au Moyen-Orient, mais il est rarement mis en œuvre par l’autorité judiciaire. En revanche, les « crimes d’honneur », par lesquels des jeunes filles sont maltraitées ou tuées par des membres de leur famille, subsistent par exemple en Jordanie, en Turquie ou au Pakistan. Ils renvoient à un droit préislamique que l’islamisation n’a pas réussi à extirper. Au Maghreb, les relations sexuelles prénuptiales ne sont pas rares et elles donnent souvent lieu à un arrangement entre les parents : les deux « coupables » se marient et la morale est sauve. Même les oulémas locaux préfèrent cette solution et condamnent sévèrement la recherche du scandale, y compris la délation.

► BENKHEIRA M. H., L’Amour de la Loi. Essai sur la normativité en islâm, Paris, Puf, 1997, p. 283-342. – LAFONT S., Femmes, droit et justice dans l’Antiquité orientale, Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 1999. – WESTBROOK R. (dir.), A History of Ancient Near Eastern Law, 2 vol., Leyde, Brill, 2003.

Mohammed Hocine BENKHEIRA

→ Adultère de l’épouse ; Droit ottoman ; Féminicide ; Fouet ; Fustigation judiciaire (Moyen Âge-XVIIIe siècle) ; Violences conjugales en contexte colonial

ÂGE DE RAISON

L’âge de raison, à partir duquel un mineur commence à comprendre la portée de ses actes, n’est pas déterminé dans le droit français actuel. Il dépend de l’éveil de l’esprit de chacun, entre 5 et 7 ans. Depuis l’Antiquité, juristes, pédagogues et moralistes se sont employés à déterminer cet âge, les uns pour fixer l’âge de la capacité juridique et de la responsabilité au regard de la loi, les autres pour protéger l’enfant du péché ou de la délinquance. L’instauration d’un seuil sur un critère uniforme, qui conduit à appliquer à tous les individus de la même tranche d’âge un traitement identique, est nécessaire pour certains actes juridiques, l’application de peines civiles ou religieuses ou encore la prétention à certains droits, mais délicate en matière éducative, la capacité des enfants à apprendre et à être « corrigés » étant liée à des facultés acquises progressivement et à des rythmes variables.

Les Romains de l’époque impériale considèrent que l’enfant sort de la petite enfance (infantia) à l’âge de 7 ans. Il est alors capable d’être initié à l’écriture (Quintilien, Institution oratoire, I, 1, 15, Ier siècle apr. J.-C.). Un garçon orphelin de père peut gérer son patrimoine à partir de cet âge mais, jusqu’à sa puberté, ses actes n’ont de pleine valeur juridique que sous l’autorité de son tuteur. Les filles ne sont pas concernées par cette règle, puisqu’elles restent en principe toute leur vie sous tutelle (bien qu’aux Ier et IIe siècles apr. J.-C., la contrainte réelle que font peser sur les femmes leurs proches parents du côté paternel se soit fortement allégée). Arrivé à la puberté, l’enfant est considéré comme responsable de ses actes au pénal : la plupart des juristes retiennent l’âge de 14 ans pour cette étape, mais Gaius (v. 160) admet des variations en fonction du développement réel de l’individu (Institutes, I, 196-197). Les juristes discutent de la possibilité de reconnaître, chez des enfants de moins de 14 ans, l’intention de mal faire (dolus) ou la faute (culpa). En revanche, la question n’est jamais posée pour les enfants de moins de 7 ans (Digeste 47.2.23 ; Gaius, Institutes, III, 208). Ces discussions incluent les filles : un rescrit impérial du début du IIIe siècle admet ainsi qu’une jeune fille peut être poursuivie pour adultère, même si l’acte a été commis avant qu’elle ait 12 ans, âge légal du mariage pour les filles.

Le Moyen Âge reprend pour l’essentiel ces notions et ces limites. À partir de 7 ans, l’enfant est considéré comme capable de raisonner, et cette capacité entraîne une forme de responsabilité morale pour les actes qu’il commet. Dès cet âge, un enfant peut être excommunié, par exemple s’il frappe un clerc. Toutefois, l’âge de raison, qui concerne les capacités intellectuelles, se différencie de l’âge de discrétion, caractérisé par la capacité à distinguer pleinement le bien du mal. Celui-ci correspond peu ou prou à la puberté romaine, mais le seuil peut varier selon les individus. Le développement vers l’âge adulte est donc progressif. L’âge de 7 ans marque la sortie de la petite enfance et l’entrée dans l’âge de la correction et de la punition éducatives : l’enfant peut aller à l’école et entrer en apprentissage, deux cadres dans lesquels la correction s’exerce par définition. La période suivant la septième année est celle où la correction semble la plus nécessaire, puisqu’il s’agit d’inculquer à l’enfant les principes et les normes de comportement qui lui permettront de s’intégrer dans la société et de s’écarter du péché. Ainsi la confession n’est obligatoire pour les fidèles qu’à partir de 14 ans mais les moralistes l’encouragent dès l’âge de raison, les manuels de confesseurs incitant les prêtres à moduler leur discours et les pénitences à infliger, en fonction de l’âge de l’enfant. Durant cette période de transition, entre 7 et 14 ans, un enfant coupable de vol n’est généralement condamné qu’à recevoir les verges au lieu de peines plus radicales, telles que l’essorillement ou l’amputation de la main, et l’exécution de la sanction peut être confiée au maître d’école.

Au XVIIe siècle, il est admis que les enfants de moins de 7 ans, « étant incapables de malice, et n’ayant point encore assez de raison pour savoir ce qu’ils font », ne peuvent être condamnés, même pour un homicide ; mais cette irresponsabilité en matière pénale ne les dispense pas de la correction paternelle. Selon la coutume de Bretagne, « Si l’enfant fait tort à autrui, tant qu’il sera au pouvoir de son père, le père doit payer l’amende civile, pour ce qu’il doit châtier ses enfants » (Pierre-Jacques Brillon, Dictionnaire de jurisprudence et des arrêts, 1781, t. 1, p. 718). Ceux qui sont proches de l’âge de la puberté, fixé à 14 ans, peuvent encourir pour les crimes graves une peine, toutefois moins forte que la peine ordinaire. Même après cet âge, la correction peut être « renvoyée au père » : ainsi Ambroise de la Motte, 17 ans, qui en jetant des pierres a tué l’un de ses camarades, est exempté de peine mais son père est mis à l’amende et chargé par les juges de « [donner] la correction à son fils » (Pierre Bardet, Recueil d’arrêts du parlement de Paris, 1690, t. 1, p. 9, 19 août 1617).

La capacité des jeunes enfants à distinguer le bien et le mal et, par conséquent, à pouvoir s’amender et progresser, est appréciée diversement. Pour Montesquieu, qui s’inscrit dans la continuité des Romains, « les enfants sont très capables de correction. Moins ils ont une raison formée, plus il est naturel qu’on les corrige. Il faut bien qu’ils soient capables de correction, puisque les bêtes mêmes le sont ». La « correction » apparaît ici à la fois comme action des adultes visant à inculquer à l’enfant la norme correcte, et comme capacité de la raison à effectuer cet apprentissage par la douleur. L’éducation des jeunes enfants relève ainsi du dressage, et seule « l’équité » (la prise en compte des capacités réelles de l’enfant, par opposition à une justice stricte qui procéderait par seuils d’âge) commande de mitiger les punitions avant la puberté. Le seuil de la puberté demeure variable, moins en fonction de facteurs individuels que de l’influence du climat, les peuples des pays chauds se caractérisant par un développement plus précoce que ceux des pays froids (De l’esprit des lois, 1748). Rousseau, quant à lui, considère plutôt la petite enfance comme une période où la correction, sous sa forme punitive ou moralisatrice, n’est pas possible puisque l’enfant n’est pas en état de la comprendre ; il est alors très vulnérable aux mauvaises influences. « Le plus dangereux intervalle de la vie humaine est celui de la naissance à l’âge de douze ans. C’est le temps où germent les erreurs et les vices, sans qu’on ait encore aucun instrument pour les détruire ; et quand l’instrument vient, les racines sont si profondes qu’il n’est plus temps de les arracher ». L’éducateur doit se contenter de principes généraux et immédiatement utiles afin d’orienter l’enfant dans la bonne direction (Émile, L II, 1762).

Dans l’ensemble, les efforts pour fixer des paliers dans le développement intellectuel et moral des enfants apparaissent convergents selon les périodes et les auteurs, avec un premier niveau entre 5 et 9 ans (celui de l’âge de raison), puis un second entre 12 et 16 ans (vers l’âge de la puberté). Mais ces paliers sont étagés de façon variable, soit pour prolonger la période où les punitions doivent rester moins sévères, soit au contraire pour autoriser un niveau de correction plus dur pour l’enfant qui serait, à un âge précoce, conscient de la portée de ses mauvaises actions ; ce second cas suit l’adage latin « la malice supplée l’âge » (malitia supplet aetatem). De nos jours, les alentours de 7 et de 12 ans continuent toutefois à scander le développement des enfants, coïncidant avec l’entrée à l’école primaire puis dans l’enseignement secondaire. La question des seuils d’âge se pose avec acuité en droit, soit dans une visée de protection des enfants et des jeunes (âge du consentement aux relations sexuelles notamment), soit pour prévenir et réprimer la délinquance juvénile (âge de la responsabilité pénale). Le développement, depuis les années 1940, d’une expertise scientifique dans le domaine de l’enfance (psychologues, pédiatres, psychanalystes, puéricultrices) tend à rendre obsolète la notion d’âge de raison au profit de concepts plus complexes, tel celui de stades du développement cognitif formulé par le psychologue suisse Jean Piaget (La Naissance de l’intelligence chez l’enfant, 1936).

► ALEXANDRE-BIDON D. et LETT D., Les Enfants au Moyen Âge (Ve-XVe siècles), Paris, Hachette, 1997. – CORNU G., Vocabulaire juridique, Paris, Puf, 2018 [1987]. – FAYER C., La familia romana. Aspetti giuridici ed antiquari. Parte prima, Rome, “L’ERMA” di Bretschneider, 1994. – LEFEBVRE-TEILLARD A., Autour de l’enfant. Du droit canonique et romain médiéval au Code civil de 1804, Leyde, Brill, 2008. – RAWSON B., Children and Childhood in Roman Italy, Oxford, Oxford University Press, 2003.
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→ Droits des enfants ; Écoles (Moyen Âge) ; Écoles (XVIIe-XVIIIe siècle) ; Écoles primaires ; Enfants (Antiquité) ; Enfants (Moyen Âge) ; Expertise médico-pédagogique des mineurs délinquants ; Mineurs en droit civil et pénal


AGÔGÈ : LE DRESSAGE DES ENFANTS À SPARTE


Les pratiques d’éducation des enfants en usage à Sparte sont connues surtout par Xénophon (République des Lacédémoniens, IVe siècle av. J.-C.) et par Plutarque (Vie de Lycurgue, vers 100 apr. J.-C.). Ces auteurs nous apprennent que les Spartiates avaient mis au point un ensemble de pratiques assurant la formation collective de la jeunesse. Xénophon les désigne par le terme général d’« éducation » (paidéia) tandis que Platon emploie celui de « dressage » (agôgè) (Lois, II, 659d).

Si l’on discerne quelques éléments concernant l’éducation des filles (chant et course en particulier), ce sont surtout les usages éducatifs concernant les garçons qui sont connus. Leur cursus était graduel et concernait des enfants groupés par classes d’âge. D’après Xénophon (Helléniques, V, 4), après avoir grandi dans un cadre familial, le garçon était intégré au groupe des paides vers l’âge de 7 ans, puis, vers 14 ans, à celui des paidiskoi, avant de rejoindre, à 20 ans – et pour une dizaine d’années –, celui des hèbôntes. Au long de cette période, la coercition physique subie par l’enfant puis le jeune homme s’accroissait avec l’âge. Il est vraisemblable aussi que les pratiques se sont durcies au cours du temps, puisque Plutarque évoque la possibilité qu’un enfant meure sous les coups (Vie de Lycurgue, 18, 2).

L’éducation pratiquée à Sparte semble en effet caractérisée par sa dureté. Platon, contemporain de Xénophon, peut dresser un catalogue d’endurcissements en usage à Sparte (Lois, I, 633b-c). L’éducation des jeunes gens se déroule sous la supervision du pédonome, qui est en charge de l’une des plus importantes magistratures selon Xénophon (République des Lacédémoniens, 2, 2) ; son nom, qui renvoie à la norme (nomos), indique qu’il règle la façon d’agir des enfants. Il est accompagné de porteurs de fouets (les mastigophoroi), qui peuvent infliger les châtiments jugés nécessaires. Sous sa haute supervision, chaque groupe mène ses activités, sous la responsabilité immédiate d’un jeune homme appelé irène. Plutarque signale que l’irène a des comptes à rendre à ses aînés et aux magistrats présents, qui observent la façon dont il punit les enfants ou les jeunes gens dont il a la charge. Pour éviter de porter atteinte à l’autorité de l’irène, c’est hors de la présence des enfants qu’on lui fait part d’appréciations sur sa façon de les punir (Vie de Lycurgue, 18, 6-7).

Une particularité des usages à caractère éducatif de Sparte consistait dans la place réservée au vol. Selon Xénophon, les jeunes Spartiates étaient incités à dérober de la nourriture pour compléter leurs repas ordinaires. Xénophon affirme que cet usage avait un caractère éducatif : les mauvais voleurs, c’est-à-dire ceux qui se faisaient surprendre, étaient sanctionnés ; il mentionne aussi à ce propos la pratique de la bômolochia, le vol de fromages à l’autel d’Orthia, que les jeunes gens devaient pratiquer sous une pluie de coups de fouet (diamastigôsis) et qui relevait d’un rituel (République des Lacédémoniens, 2, 7-9, voir aussi Plutarque, Vie de Lycurgue, 17, 5-6).

Dans le prolongement de sa compétence sur les enfants, c’était encore le pédonome qui pouvait faire sanctionner par les plus hauts magistrats de la cité (les éphores) les hèbôntes qui s’étaient emportés à l’excès contre leurs compagnons d’âge (Xénophon, République des Lacédémoniens, 4, 6). Cette compétence du pédonome sur des hommes âgés de 20 à 30 ans marque bien que les Spartiates ne sortaient du contrôle éducatif que de façon très progressive. Ainsi l’éducation collective pratiquée à Sparte permettait-elle de diffuser une culture commune, d’instiller un esprit permanent d’émulation et de soumission à la cité et de discipliner les esprits comme les corps.

► BIRGALIAS N., L’Odyssée de l’éducation spartiate, Athènes, Historical Publications St D. Basilopoulos, 1999. – DUCAT J., Spartan Education : Youth and Society in the Classical Period, Swansea, Classical Press of Wales, 2006. – RICHER N., Sparte. Cité des arts, des armes et des lois, Paris, Perrin, 2018, p. 173-195.

Nicolas RICHER

→ Armée (Antiquité grecque) ; Enfants (Antiquité) ; Mangas et dessins animés japonais ; Mastix ; Platon

AÎNÉS (XVIe-XVIIIe siècle)

Dans les pays coutumiers de la France d’Ancien Régime, le droit de succession, dans les familles nobles, avantage l’aîné des enfants mâles. Hormis ce cas de la noblesse, les coutumes du nord de la Loire sont passionnément égalitaires : dans les familles roturières, la primauté symbolique accordée au premier né a donc peu d’effets juridiques. S’il arrive qu’un avantage successoral favorise l’aîné – en Normandie, en Boulonnais, dans certaines vallées pyrénéennes –, voire le plus jeune des enfants – ou « maîné », dans certaines coutumes du nord de la France –, la plus stricte égalité écarte toute idée de hiérarchie entre frères, et de subordination des puînés à l’aîné. Les parents ont bien sûr la possibilité de faire des dons de leur vivant et des legs, pour favoriser l’un de leurs enfants, mais cela se fait dans des limites très strictes. Dans ces conditions, les historiens ne se sont guère penchés sur les questions de l’aînesse et de l’exercice du droit de correction pour le nord de la Loire.

En cas de décès de l’un ou des deux parents, les frères aînés sont rarement investis d’un rôle de chef de famille. De fait, le plus souvent, c’est la mère qui est désignée tutrice de ses enfants à la mort du père. Il est rare que la tutelle et la garde des orphelins de père et de mère soient confiées à l’aîné de la fratrie ; les frères sont donc exceptionnellement tuteurs, et l’on n’attend pas d’eux qu’ils agissent en pères de substitution, ni qu’ils remplissent des fonctions éducatives ou exercent un quelconque pouvoir de correction. À Châlons comme à Paris aux XVIIe et XVIIIe siècles, les frères sont désignés pour surveiller le tuteur dans la même proportion que les amis, loin derrière les oncles et les cousins. Ils le sont par défaut. Seule la coutume de Normandie désigne les frères aînés tuteurs « naturels et légitimes » en cas de décès du père, selon les termes de l’article 237. Mais, comme les aînés sont peu désireux d’avoir la garde de leurs cadets et cadettes, ils les confient souvent à des sœurs plus âgées ou à d’autres parents. Une minorité d’entre eux se voient institués tuteurs (comptables de la gestion des biens et des revenus des mineurs) et gardiens (chargés de l’entretien et de l’éducation des enfants), deux fonctions qui ne sont pas dissociées. Dans la plupart des provinces du royaume, les aînés tendent plutôt à refuser la tutelle de leurs frères et sœurs au motif que leur état (lorsqu’ils sont domestiques par exemple) ou leur inexpérience (s’ils sont trop jeunes) les rendent incapables de remplir une telle charge. Les filles, excepté lorsqu’elles héritent d’un patrimoine important, sont surtout regardées par leurs frères comme une source d’embarras. En Normandie, il est un peu plus difficile aux aînés de se soustraire à cette obligation, puisque la coutume les désigne explicitement pour l’exécution de cette charge.

Le mariage des filles, plus que toute autre considération, justifie l’exercice du droit de correction par les membres de la parenté. Il y a là un capital d’honneur à préserver, des alliances à nouer, des intérêts économiques à ménager. En cas de tutelle, les filles riches en âge d’être mariées sont fortement convoitées par d’éventuels époux. Leurs tuteurs cherchent généralement à les marier très jeunes, au mieux de leurs intérêts. Les orphelines laissées aux soins de leurs frères aînés, en Normandie exclusivement, échappent toutefois à de telles manœuvres. Selon la coutume, les filles ne peuvent hériter qu’en l’absence d’héritiers mâles. Aux filles pauvres, les frères ne laissent espérer qu’une dot minime, lorsqu’ils ne cherchent pas à les détourner du mariage, pour éviter de les doter. Ce n’est pas à proprement parler une mesure « correctrice ». En Normandie, l’emprise du frère aîné sur ses sœurs semble finalement avoir été fragile. Un conseil de famille peut toujours soustraire une fille à la garde d’un frère à qui elle a d’abord été confiée. Une délibération passée à Argences, en 1728, montre des parents émettant ainsi le souhait qu’une fillette de 8 ans puisse à ses 15 ans « si elle ne se trouvait pas bien » chez son tuteur et frère se rendre « chez un des autres parents qu’ils jugeront à propos ». Des mineurs peuvent changer de gardien, parvenus à cet âge, sans que le frère aîné puisse s’y opposer, dès lors que la parenté y consent. Le cas de la Normandie laisse donc deviner un exercice limité du droit de correction par les aînés en pays coutumiers égalitaires.

En va-t-il de même en pays de droit écrit et de famille souche (dans laquelle l’héritier privilégié cohabite avec ses parents), c’est-à-dire dans le Sud du royaume ? Ici, la veuve que son mari, dans ses dernières volontés, a désignée comme son héritière doit remettre l’héritage à son fils aîné lorsque celui-ci parvient à l’âge de 25 ans, ou si elle convole en secondes noces. En pratique, il existe une grande variété de situations, qui confortent ou affaiblissent l’autorité de la veuve dans la maison. La mère qui demeure avec ses enfants conserve la direction du ménage ordinairement jusqu’au terme fixé par le testateur, à savoir la puberté des enfants, leur mariage ou leur majorité. En Haute-Provence toutefois, le pouvoir conféré à la mère par son veuvage a bien du mal à s’exercer. La plupart du temps, les mères préfèrent se démettre de leur autorité au profit du fils aîné, au moment de son mariage. Dans le plat pays lyonnais, la veuve au foyer reste gouvernante dans 41,1 % des cas entre 1300 et 1500. Une majorité de veuves ne sont donc pas gouvernantes. Instituées héritières ou désignées telles conjointement avec l’un de leurs fils, elles ne sont maîtresses absolues de la maison que pendant la minorité de l’héritier. Dans la mesure où les enfants restent justiciables de la « correction paternelle » aussi longtemps qu’ils demeurent dans la maison, se pose la question de l’exercice effectif de ce pouvoir après le décès du père. Il faudrait également examiner le sort matrimonial des cadets, et regarder le rôle de l’aîné en faveur ou en défaveur du mariage, lorsque le père venait à décéder précocement.

► FILLON A., « Les orphelins du dimanche », dans J.-P. Bardet et M. Foisil (dir.), La Vie, la mort, la foi, le temps. Mélanges offerts à Pierre Chaunu, Paris, Puf, 1993, p. 127-145. – PERRIER S., Des enfances protégées. La tutelle des mineurs en France (XVIIe-XVIIIe siècles), Saint-Denis, Presses universitaires de Vincennes, 1998. – VIRET J. L., La Famille normande. Mobilité et frustrations sociales au siècle des Lumières, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2013. – ZELLER O., « Le rôle normalisateur de la fratrie dans les conflits familiaux de la France du XVIIIe siècle », dans A. Bellavitis et I. Chabot (dir.), La Justice des familles. Autour de la transmission des biens, des savoirs et des pouvoirs (Europe, Nouveau Monde, XIIe-XIXe siècles), Rome, École française de Rome, 2011, p. 165-190.
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→ Apprentis et apprenties ; Autorité maternelle ; Famille (XVIe-XVIIIe siècle) ; Frères, sœurs et honneur familial ; Privation ; Tribunal domestique ; Tutelle des mineurs

AMENDE HONORABLE

« Faire amende honorable » signifie aujourd’hui reconnaître ses torts et demander publiquement pardon. Sous l’Ancien Régime, il s’agit d’une peine prononcée par un juge ecclésiastique ou laïc à la suite d’un crime, par exemple la diffamation d’un individu : ainsi en 1442, Gérard van der Hoeven fait amende honorable devant la justice épiscopale de Cambrai après avoir accusé mensongèrement un homme d’avoir volé le cierge pascal. Rituel de réconciliation par l’humiliation publique du coupable, l’amende honorable vise d’abord à réparer symboliquement l’honneur bafoué de la victime et à restaurer la paix dans la communauté, en faisant prévaloir la pitié sur la vengeance. Mais elle a aussi une dimension morale et corrective, qui s’accroît à l’époque moderne : comme toutes les peines humiliantes, elle vise la pénitence du coupable.

L’amende honorable trouve son origine dans les rituels de pénitence publique prescrits par l’Église, par lesquels le pécheur s’humilie afin d’obtenir le pardon divin. Elle est utilisée pour résoudre des conflits de nature privée comme des conflits politiques. Si sa mise en œuvre varie, elle comporte plusieurs aspects caractéristiques : le coupable reconnaît publiquement sa faute envers la partie adverse, le roi ou Dieu, ces trois éléments pouvant se combiner ; il exprime son repentir et il demande pardon. Il se tient en général à genoux, en chemise et nu-pieds, ce qui signale son état de pénitent. Il porte parfois un cierge ou une torche allumée. Dans les sociétés chrétiennes où la lumière symbolise l’appartenance au corps social, ce cierge ou cette torche montre que le rituel a d’abord pour but de préserver l’unité de la communauté. Il met par ailleurs en scène l’exercice de la miséricorde : imitant Dieu, celui qui pardonne exprime aussi la légitimité et la grandeur de son pouvoir.

Au Moyen Âge, les tribunaux des évêques distinguent l’amende honorable de la pénitence publique en ce que le rituel vise prioritairement la partie lésée, et non Dieu. Les juridictions royales lui confèrent, au contraire, une dimension de plus en plus pénitentielle, en incluant une demande de pardon à Dieu. Souvent associée à d’autres peines (pèlerinage, amputation ou encore emprisonnement), elle devient un élément d’un processus pénal composite, associant dimensions morale et politique. L’amende honorable est particulièrement usitée dans les cas d’atteintes au pouvoir judiciaire : le rituel est alors à la fois le moyen et le signe de la correction du coupable. Au parlement de Paris, l’amende honorable peut remplacer la peine de mort, en cas de crimes politiques notamment (lèse-majesté, par exemple). À la fin du Moyen Âge, elle permet de criminaliser certains actes, comme le blasphème, avant qu’ils ne soient réprimés, à l’époque moderne, par l’amende pécuniaire ou la peine afflictive.

À l’époque moderne, l’amende honorable conserve sa double fonction de réparation (de l’honneur de la partie adverse, et du lien social brisé par le crime) et de correction du criminel (préparé par l’humiliation publique à se présenter devant Dieu, juge suprême). Elle est désormais classée parmi les « peines afflictives de corps » (édit d’Angoulême, 1542). Elle peut être prononcée seule dans le cas de crimes peu graves, ou être associée à d’autres peines telles que les galères, le bannissement ou la peine capitale. Ainsi aux XVIe-XVIIe siècles, dans les périodes de répression envers les protestants considérés comme des hérétiques, l’amende honorable exigée d’eux exprime leur conversion, avant qu’ils ne soient exécutés. Par l’amende honorable, les hérétiques réparent une partie au moins de leur faute et bénéficient de formes d’exécutions « adoucies » (par exemple, être étranglés avant d’être brûlés sur un bûcher).

Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, l’amende honorable est intimement liée à la notion de scandale, notamment dans le cas des crimes familiaux (mariage clandestin, inceste, parricide…) qui, fragilisant la cellule de base de la société et l’ordre « naturel », mettent en péril l’équilibre social. En conséquence, l’amende honorable, qui manifeste le repentir du coupable et sa reconnaissance de la gravité de la faute commise, exprime sa conversion morale et permet la restauration de l’ordre social. Par sa mise en scène, l’amende honorable a aussi une valeur exemplaire pour le public, qu’elle rappelle au respect des normes de comportement attendues par les autorités. Le juge peut exiger que la scène soit représentée et affichée en peinture ou en sculpture, afin que la mémoire de l’événement perdure. Par exemple, en 1440, après l’homicide d’un maître en théologie parisien par trois sergents royaux du Châtelet, l’amende honorable faite par les coupables est représentée sur un tableau lapidaire accompagné d’une inscription rappelant le crime et ses conséquences, mais aussi la gloire de l’université de Paris. Resté visible jusqu’en 1791, ce tableau illustre comment la réparation de l’honneur de l’institution se poursuit bien au-delà du rituel.

► DOYON J. et EL KENZ D., « L’amende honorable : rituel de conversion (XVIe-XVIIIe siècle) », dans É. Wenzel (dir.), Justice et religion. Regards croisés : histoire et droit, Avignon, Éd. universitaires d’Avignon, 2010, p. 257-276. – GAUVARD C., « De grace especial ». Crime, État et société en France à la fin du Moyen Âge, Paris, Publications de la Sorbonne, 1991. – MOEGLIN J.-M., « Pénitence publique et amende honorable au Moyen Âge », Revue historique, 298 (2), 1997, p. 225-269. – Id., Les Bourgeois de Calais. Essai sur un mythe historique, Paris, Albin Michel, 2002. – TELLIEZ R., « Per potentiam officii ». Les officiers devant la justice dans le royaume de France au XIVe siècle, Paris, Honoré Champion, 2005.
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ANCÔNE (XVe-XVIe siècle)

Port de commerce sur la côte de l’Adriatique, dans la province des Marches, Ancône est, à partir du XIIe siècle, une république maritime sous la tutelle du Saint-Siège, avant d’être intégrée dans l’État du pape en 1532. Durant la première moitié du XVIe siècle, la ville portuaire devient l’une des grandes places du commerce international, rivale de Venise. Sa population est très cosmopolite : aux marchands grecs et albanais ayant fui l’avancée des Turcs en Europe s’ajoute une communauté juive regroupée dans un quartier spécial (1427) puis un ghetto (1554). Durant cette phase de croissance, Ancône se dote de statuts, comme de nombreuses villes d’Italie à la même époque. Les statuts municipaux constituent alors, avec le droit canonique et le droit romain savant, l’un des cadres normatifs majeurs de la vie sociale. Ils résultent d’une opération complexe par laquelle les élites municipales, associées à des juristes formés au droit romain, transcrivent la réalité sociale dans le langage du droit, en s’appuyant sur des textes normatifs plus anciens et en tenant compte des équilibres politiques.

Les statuts d’Ancône, élaborés vers 1460 et imprimés en 1513 et 1566, contiennent un ensemble remarquable de dispositions concernant la correction domestique : en délimitant les prérogatives respectives des chefs de famille et des autorités municipales, ils montrent à quel point la correction domestique est articulée au maintien de l’ordre public. L’unité de base de la vie sociale est la maisonnée, composée d’un maître (l’aîné du lignage agnatique) ou, à défaut, d’une maîtresse, et d’un ensemble de personnes logées et nourries sous son toit : le personnel de service, de condition libre ou non-libre, et les membres de la parenté biologique, descendants et parents collatéraux. Dans cette configuration, les statuts établissent que « tout maître ou maîtresse pourra, soi-même ou par l’intermédiaire de l’un des membres de la famille, donner le fouet impunément à ses esclaves, à son épouse et aussi, quel que soit leur âge, à ses frères, ses sœurs, les fils et filles de ses frères ou de ses sœurs habitant sous son toit et fustiger, corriger, et frapper sa famille même avec effusion de sang, sans encourir de punition, du moment que les coups ne sont pas donnés avec une arme de fer ou une arme du même type, et qu’ils ne sont pas excessifs » (Constitutiones, III, 38). Dans les documents normatifs ou judiciaires de cette époque, l’excès ou l’abus de la correction sont évalués au regard de plusieurs critères : l’instrument employé (main, poing, bâton, arme tranchante), l’intensité des coups (modérés, excessifs) et leurs effets (effusion de sang, fracture, blessures létales). Ici, l’autorisation de frapper pour punir et corriger, exprimée par des verbes qui renvoient à la flagellation (verberare) et aux coups (percutere), est assez large : les lames sont proscrites mais non le fouet ou le bâton, et l’effusion de sang n’est pas considérée comme un excès. De plus, l’impunité du chef de famille est garantie pour les châtiments ainsi dispensés : les autorités municipales se refusent à recevoir les plaintes, n’engagent pas de poursuites ni ne prononcent de condamnation.

La correction du « fils de famille » (celui qui se trouve encore sous l’autorité du paterfamilias) est assurée au sein du foyer par le maître de la maisonnée : « Les pères et les mères des citoyens et habitants d’Ancône ont tout pouvoir et liberté de les corriger en personne et de leur donner le fouet et de leur infliger tout châtiment corporel à l’exception de la mort, de les enfermer, de les bannir, comme il leur semblera bon, et c’est à eux qu’il appartient aussi de remettre ces punitions et de faire preuve d’indulgence paternelle si bon leur semble » (Constitutiones, III, 70). En revanche, si le fils est pris à l’extérieur de la maison à jouer à des jeux de hasard, s’enivrer à la taverne ou fréquenter des prostituées, le podestat (premier magistrat de la ville) lui administre la punition voulue par les parents ; s’il est emprisonné, son père est dégagé de tous les frais qui en résulteraient, bien qu’à cette époque les détenus doivent subvenir à leur entretien par eux-mêmes et avec l’aide de leurs proches. La sévérité des punitions (fouet, coups, enfermement, envoi en exil) est à la mesure du risque que l’inconduite du fils fait peser sur la stabilité du groupe domestique : les pertes au jeu ou avec des prostituées peuvent grever lourdement le patrimoine familial, le père étant redevable des dettes de son fils non émancipé, et elles peuvent entacher l’honorabilité de la famille. La collaboration étroite entre l’autorité domestique et le pouvoir municipal est fondée sur leur communauté d’intérêts (préservation de l’ordre public, conservation des patrimoines).

Si les serviteurs et esclaves s’enfuient, le maître ou un membre de la famille peuvent les rattraper, les forcer à revenir à la maison et confisquer leurs affaires (Constitutiones, III, 68). Le départ d’un ou d’une domestique avant la fin de son engagement est donc sévèrement puni, dans un contexte où les relations entre patron et serviteur sont encore peu formalisées et où les domestiques sont des membres de la maisonnée, rémunérés le plus souvent en nature.

Quant aux esclaves, d’origine variée (« Grecs, Turcs, Tartares, Sarrasins, Bosniaques, Bulgares et Albanais ou autres infidèles »), auxquels s’ajoutent, au XVIe siècle, des hommes et femmes provenant d’Afrique subsaharienne ou du Maghreb, ils sont soumis au régime de punition le plus dur, étant les seuls de la maisonnée à être, au besoin, attachés et enchaînés. La condition des esclaves est celle de travailleurs non-libres, employés à la maison, dans les ateliers ou sur le port. Ceux qui proviennent de régions relativement proches peuvent tenter de rentrer au pays, d’où l’insistance des statuts sur la punition des évasions, avec des dispositions qui se veulent dissuasives. Les statuts donnent au maître une très large latitude pour punir et détenir ses esclaves : il peut « vendre celui qu’il voudrait, mais aussi, lui-même ou l’un de ses domestiques sur son ordre (direct ou par l’intermédiaire de son fils), fouetter, corriger, châtier, rattraper et ramener chez lui de force ses esclaves hommes ou femmes, et les attacher et les ligoter et les mettre aux fers, sans encourir aucune peine – et cela même avec effusion de sang, du moment que l’esclave (homme ou femme) n’en meurt pas. […] Et tout cela, le maître peut le faire pour la conservation de sa propriété (dominium) » (Constitutiones, III, 113). Les statuts disposent cependant que, si l’esclave meurt des coups donnés par le maître, sa femme ou ses enfants ou l’un de ses frères ou sœurs ou neveux, l’auteur des coups devra payer une amende de 100 livres d’Ancône.

En définitive, les statuts d’Ancône offrent au chef de famille, qu’il soit chrétien ou juif, une quasi-impunité pour les violences qu’il commettrait afin de maintenir son pouvoir sur les membres de sa maisonnée. Les limites qui lui sont opposées sont faibles mais pas inexistantes, et bien différenciées. Elles sont structurées selon la hiérarchie entre les membres du foyer : chez lui, seul le maître ou la maîtresse punit sans jamais être puni, mais pour ses éventuels délits, il encourt les peines prévues par les statuts et le droit commun ; à l’opposé, seuls les esclaves sont uniquement les objets de la punition ; dans l’entre-deux se trouvent l’épouse et les membres du groupe de parenté. La peine capitale est réservée à l’autorité publique, si bien que le maître lui-même peut y être condamné pour les délits qu’il commettrait. Ces dispositions peuvent être considérées comme l’une des expressions les plus vigoureuses d’un « droit de correction » qui n’est théorisé qu’à la fin du XVIe siècle, et l’instrument le plus résolu de la domination patriarcale, sous le contrôle de l’autorité politique.

► BONO S., Schiavi. Una storia mediterranea (XVI-XIX secolo), Bologne, Il Mulino, 2016. – CAVINA M., Nozze di sangue. Storia della violenza coniugale, Rome, Laterza, 2011. – Constitutiones sive statuta magnificae civitatis Anconae, novissime decreto Senatus impressa, Ancône, 1566 [1460]. – KUEHN T., Family and Gender in Renaissance Italy, 1300-1600, Cambridge, Cambridge University Press, 2017. – LETT D. (dir.), La Confection des statuts dans les sociétés méditerranéennes de l’Occident (XIIe-XVe siècle), Paris, Publications de la Sorbonne, 2017. – NAJEMY J. M., Italy in the Age of the Renaissance, Oxford, Oxford University Press, 2004.
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ANIMAUX (XVIIIe siècle)

D’après les articles « Châtier » et « Correction » (1753 et 1754) de l’Encyclopédie, le droit de correction est la prérogative des pères sur leurs enfants, des maris sur leurs femmes, des maîtres sur leurs esclaves et domestiques et des supérieurs des monastères sur leurs religieux. Mis à part les chevaux, qui peuvent être châtiés selon le « discernement » et la « science du cavalier », l’animal est remarquablement absent de ces considérations.

Pourtant, à la même époque, les savants spécialisés dans les sciences naturelles et les auteurs de traités d’économie rurale s’efforcent de penser la correction animale, d’en discuter la légitimité et d’en définir les modalités. Ces réflexions concernent d’abord la chasse, comme en témoigne le best-seller de Jean-Baptiste Le Verrier de la Conterie, Vénerie normande, ou L’école de la chasse aux chiens courants (1778), plusieurs fois réédité aux XVIIIe et XIXe siècles. L’ouvrage décrit les techniques de correction : ainsi, pour empêcher un jeune chien d’étrangler la volaille, il recommande d’attacher une poule à sa queue avec un bâton et une ficelle, puis de lui dispenser cinquante coups de fouet de façon à ce qu’il ressente une vive douleur. La coercition punitive est étroitement articulée à l’idée que l’animal est en mesure de sentir, et donc de souffrir. Le deuxième volume de l’Encyclopédie méthodique consacré à l’agriculture (1791) est plus nuancé : s’il est impossible de dresser certains chiens sans les battre, d’autres ne peuvent être éduqués sans affection ni caresses. Dans tous les cas, la correction sert à faire perdre certaines habitudes aux animaux. Face à la prolifération des chiens autour de la statue d’Henri IV sur le pont Neuf à Paris en 1785, le comte d’Angiviller, directeur des Bâtiments du roi, considère qu’il faut les « déshabituer à grands coups de fouet ».

Pour les naturalistes, la capacité des animaux à être corrigés découle de leur aptitude à être éduqués et dressés. Elle dépend, en somme, de leur degré de domestication. Si le XVIIIe siècle continue d’opposer animaux sauvages et domestiques, il considère que cette frontière est mouvante et que l’apprivoisement des animaux est un processus réversible et incertain. Ces degrés de domestication ont une incidence sur la possibilité de les corriger. Selon le comte de Buffon, leur degré de perfectibilité est étroitement corrélé aux égards des hommes envers eux. Si le chien est jugé digne d’être éduqué, le chat, caractérisé par son indocilité, sa « malice innée », son « caractère faux » et son « naturel pervers », ne saurait faire l’objet d’une éducation, ce qui rend vaine toute tentative de correction.

Par ailleurs, les violences infligées aux animaux sont de plus en plus remises en question, du fait de la transformation des sensibilités et sous l’influence du philosophe Étienne Bonnot de Condillac, qui attribue aux animaux des aptitudes sensitives identiques à celles des hommes. Durant les années 1760, la marquise d’Ingreville et la comtesse de Rottembourg, riveraines du jardin du Luxembourg et amatrices de chiens, protestent, auprès de la direction des Bâtiments du roi, contre les violences des gardes-suisses à l’encontre des chiens de promeneurs, qui ravagent les parterres de fleurs. Qu’il s’agisse des châtiments corporels ou des spectacles de combats d’animaux, l’indignation va croissant. Nombreux sont les articles du Journal de Paris à dénoncer des pratiques qui « émouss[ent] la douce sensibilité, présent le plus précieux que nous avons reçu de la nature ». On en retrouve des traces jusque dans la littérature pédagogique. Dans ses Fabulous Histories (1786), traduites en français en 1789 sous le titre Histoires fabuleuses, destinées à l’instruction des enfants dans ce qui regarde leur conduite envers les animaux, la Britannique Sarah Trimmer imagine les péripéties de deux familles, l’une humaine, l’autre de rouges-gorges, et stigmatise les gestes de cruauté à l’égard des animaux.

La Révolution française et le Consulat accentuent cette tendance en condamnant les mauvais traitements envers les animaux tenus par le fouet et l’éperon, pratiques jugées indignes de la nouvelle cité républicaine. Dès 1793, les combats d’animaux sont interdits à Paris. Une réflexion s’engage sur la manière de promouvoir un nouveau rapport à l’animal ; en 1802, un concours pour un prix de morale à l’Institut de France soumet aux candidats les questions suivantes : « Jusqu’à quel point les traitements barbares exercés sur les animaux intéressent-ils la morale publique ? Et conviendrait-il de faire des lois à cet égard ? » Plusieurs candidats se distinguent, dont Christian Friedrich Warmholz, pasteur et précepteur, qui invite à manifester « bonté, bienveillance désintéressée et libéralité » envers les animaux, ou encore Jean-Baptiste Salaville, républicain convaincu et plume de Mirabeau. Les dissertations appellent toutes de leurs vœux une nouvelle relation aux animaux, fondée sur la connaissance et la reconnaissance de leur sensibilité, voire de leur intelligence. Ce ne sont donc plus les animaux qu’il faut corriger ou rééduquer, mais bel et bien les hommes, invités à nouer des liens plus horizontaux avec le « peuple des bêtes ».

► BUFFON, « Chat », dans Histoire naturelle, générale et particulière avec la description du cabinet du roi, Paris, Imprimerie royale, t. VI, 1756, p. 3-17. – CONDILLAC É. B. de, Traité des animaux, Paris, Fayard, 1984 [1754]. – DIGARD J.-P., L’Homme et les animaux domestiques. Anthropologie d’une passion, Paris, Fayard, 1989. – LE VERRIER DE LA CONTERIE J.-B., Vénerie normande, ou L’école de la chasse aux chiens courants, Rouen, Laurent Dumesnil, 1778. – SERNA P., Comme des bêtes. Histoire politique de l’animal en Révolution (1750-1840), Paris, Fayard, 2017. – VANNEAU V., Le Chien. Histoire d’un objet de compagnie, Paris, Autrement, 2020 [2013].

Jan SYNOWIECKI

→ Cheval ; Chien ; Concours (Révolution française) ; Domestication ; Droits des animaux ; Nils Holgersson ; Stalles d’église

ANIMAUX, FEMMES ET ENFANTS, MÊME COMBAT ? (XIXe siècle)

Dans le poème Melancholia (1838), Victor Hugo décrit tour à tour la mère qui mendie pour ses enfants, l’ouvrière réduite à la prostitution, l’enfant travaillant en usine et le cheval persécuté par un roulier qui « n’est plus qu’un orage de coups » (Les Contemplations, III, 2). Huit ans plus tard, Jules Michelet fait de l’animal un « frère inférieur, serf des serfs, humble fils de l’instinct, comme le peuple et l’enfant » (Le Peuple, 1846). Esquissée sous la Révolution, l’idée de communauté universelle des opprimés ressurgit sous la monarchie de Juillet : les écrivains humanitaristes dénoncent les violences exercées sur tous ceux que la société exclut de la sphère du droit : la femme, l’enfant, le misérable, l’animal… et en appellent à la compassion et à la justice pour les plus faibles, participant de l’émergence de la question sociale. Cette utopie d’égalité universelle est partagée par certains hommes politiques comme le socialiste Victor Schœlcher, qui, sous la Deuxième République (1848-1852), œuvre à l’abolition de l’esclavage en 1848, milite pour la protection des enfants (en plaidant pour la déchéance paternelle en cas d’abandon ou de maltraitance) ainsi que pour les droits des femmes (il adhère à la Société pour l’amélioration du sort des femmes et à la Ligue française pour le droit des femmes), et soutient la proposition de loi Grammont en 1850. 

Votée par une assemblée législative conservatrice, cette loi du nom d’un officier de cavalerie entend réprimer pénalement les mauvais traitements infligés en public aux animaux domestiques. Elle a d’abord une fonction pédagogique. Dans un contexte de peur sociale après la révolution de 1848, les élites bourgeoises entendent civiliser les catégories populaires, notamment à travers l’action de la Société protectrice des animaux (SPA), fondée en 1845 [fig. 4] : « Prévenir les mauvais traitements [envers les animaux], c’est travailler à l’amélioration morale des hommes […] la douceur et la pitié à leur égard tiennent plus qu’on ne pense à l’humanité, car l’homme dur et cruel envers les animaux le sera pour tous les êtres confiés à son autorité et à sa protection », peut-on lire dans le journal Le Moniteur universel (11 janvier 1850). L’opinion publique oppose alors couramment la figure du charretier fruste et brutal qui invective et fouette son animal pour le stimuler, soupçonné d’être violent envers sa famille et dans ses interactions sociales, à celle du cocher qui conduit son attelage avec douceur, sans abuser du fouet, et incarne tout à la fois le bon père et l’ouvrier obéissant.

S’il s’agit de moraliser le comportement des adultes, les efforts portent d’abord sur les enfants, en particulier sous la Troisième République, avec le développement de la morale républicaine. En 1872, le prix Augustin Grosselin (du nom d’un pédagogue, collaborateur du Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire de Ferdinand Buisson) offre ainsi un livret de caisse d’épargne de 25 francs à l’élève d’une école communale qui se sera distingué par sa bienveillance à l’égard des animaux : Henry Caron, 12 ans, élève de l’école publique de Saint-Nicolas-sur-l’Aa (Pas-de-Calais), est ainsi récompensé pour avoir « ramené plusieurs domestiques brutaux à des sentiments de douceur envers des animaux qu’ils soignent ou qu’ils conduisent ». En 1881, la SPA et le ministre de l’Instruction publique, Jules Ferry, lancent une grande campagne d’affichage des articles de la loi Grammont dans toutes les écoles. À partir de 1882, date de la laïcisation des programmes scolaires, les manuels sont pourvus de chapitres sur les devoirs de l’homme à l’égard des animaux. Les instituteurs créent des petites sociétés protectrices des animaux pour encourager les enfants-sociétaires, futurs citoyens, à éduquer leurs parents, qui n’ont pu bénéficier de l’enseignement scolaire gratuit et obligatoire.

Durant les années 1880, à côté de ce modèle de protection humanitaire et utilitaire des animaux, majoritaire jusqu’au milieu du XXe siècle, émerge un autre modèle, davantage porté par des femmes, qui considère la souffrance animale pour elle-même. Certaines militantes féministes comme Maria Deraismes ou Marie Huot envisagent les violences infligées aux animaux de manière systémique et les relient aux rapports de domination des hommes sur les femmes, en particulier. Elles entendent s’ériger en porte-paroles des êtres relégués dans le domaine de la nature et sans défense que sont les femmes, les enfants et les bêtes. Mais le projet d’un rapprochement entre protection animale et mouvement d’émancipation des femmes fait long feu, critiqué par d’autres féministes, telle Hubertine Auclert, qui juge la cause animale secondaire par rapport à la question des droits politiques des femmes (« La femme vivisectée », La Citoyenne, 77, 1883).

Dans la législation du tournant des XIXe-XXe siècles, les mesures de protection des animaux et celles concernant les enfants évoluent de concert : l’adoption de mesures plus répressives envers les maltraitances animales coïncide avec l’encadrement progressif des violences envers les enfants, dans un but commun de disciplinarisation du corps social, et des milieux populaires. Pour Georges Clemenceau, la République se doit de porter autant d’attention à la question animale qu’à la question sociale (« Le Cinquième État », La Justice, 10 avril 1895). En 1898, la loi du 19 avril réprime les « violences, voies de faits, actes de cruauté et attentats commis envers les enfants », tandis que celle du 21 juin amende la loi Grammont : il n’est plus nécessaire que les violences sur les animaux soient commises en public pour être punies. Ces lois sont portées par les mêmes députés de la gauche radicale et socialiste, parmi lesquels Fernand Labori, Daniel de Folleville de Bimorel ou encore Eugène Réveillaud. Rapporteur du projet de loi de 1898 sur la répression des violences sur les enfants, ce dernier prend des mesures de protection envers les mères et les nourrissons et porte une proposition de loi contre les mauvais traitements envers les animaux en 1908. L’année suivante, ce groupe de députés obtient le soutien de Jean Jaurès ou encore de Léon Bourgeois, qui théorise la solidarité sociale et devient conseiller juridique de la SPA durant les années 1920. En 1914 et en 1928, des syndicalistes de la CGT Loire dénoncent, quant à eux, les rendements imposés aux hommes et aux chevaux dans les mines et leur exploitation commune. Ces délégués appellent les mineurs à ne pas brutaliser leurs « camarades de misère ». L’idée d’un combat commun disparaît cependant au cours des années 1930 lorsque « les élites adhèrent en masse à l’idée d’une exploitation intensive de la nature tandis que le marxisme, qui fait de cette exploitation une caractéristique de l’homme, l’emporte sur les autres utopies parmi les militants sociaux » (Baratay, 2008).

► AGULHON M., « Le sang des bêtes. Le problème de la protection des animaux en France au XIXe siècle », Romantisme. Revue de la Société des études romantiques, 31, 1981, p. 81-109. – BALDIN D., Histoire des animaux domestiques, XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 2014. – BALNY C., « L’éducation de l’enfance à la protection animale : le phénomène des sociétés protectrices des animaux dans les écoles primaires françaises (1845-1914) », mémoire de Master 2, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2020. – BARATAY É., La Société des animaux. De la Révolution à la Libération, Paris, La Martinière, 2008. – CARRIÉ F., « “Vraies protectrices” et représentantes privilégiées des sans-voix : l’engagement des femmes dans la cause animale française à la fin du XIXe siècle », Genre & Histoire, 22, 2018, http://journals.openedition.org/genrehistoire/4102. – PIERRE É., « Réformer les relations entre les hommes et les animaux : fonction et usages de la loi Grammont en France (1850-1914) », Déviance et Société, 31 (1), 2007, p. 65-76.
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APPRENTIS ET APPRENTIES (XIIIe-XIXe siècle)

Le 29 juin 1844, les assises de la Seine condamnent à vingt ans de travaux forcés un orphelin, apprenti sculpteur sur bois, qui a assassiné son maître. Il a des circonstances atténuantes : son maître le maltraitait. C’est en partie par le biais de tels faits divers que l’apprentissage devient, durant les années 1840, une partie de la « question sociale », expression qui désigne depuis les années 1830 les inquiétudes des élites vis-à-vis du monde ouvrier. Un des rapporteurs de la loi de 1851 sur l’apprentissage, le journaliste et député de droite Pierre-Auguste Callet, évoque ainsi les « sévices » à l’atelier dévoilés par les « annales judiciaires ».

Les châtiments et les récits qui les rapportent ne sont pourtant pas nouveaux. Dans la littérature de colportage de la Bibliothèque bleue des XVIIe et XVIIIe siècles comme dans la presse et le théâtre du XIXe siècle, l’apprenti est aussi bien le symbole d’une jeunesse urbaine indisciplinée que la victime des insultes et des coups. Ses souffrances sont un thème du genre littéraire des Misères qui racontent, en vers, les déboires des corps de métier (par exemple, Misère des apprentis imprimeurs ou encore celle des garçons boulangers). Dans ces récits, la « servitude transitoire » de l’apprenti (Pellegrin, 1993) est considérée comme un passage obligé pour devenir maître et entrer dans la hiérarchie des corporations, conçue sur le modèle de la famille. En pratique cependant, seule une minorité des apprenti·e·s accède à la maîtrise.

Après l’abolition des corporations en 1791, l’apprentissage n’est plus requis pour obtenir un statut particulier dans les métiers urbains, mais il continue de concerner 5 à 20 % des adolescent·es en ville. Au XIXe siècle comme auparavant, la plupart des apprenti·es sont des mineur·es encore soumis·es à l’autorité parentale, mais engagé·es pour deux à cinq ans par un maître ou une maîtresse. Supposé·e apprendre en travaillant, l’apprenti·e va rarement à l’école pendant son engagement. Après la Révolution, il ou elle ne réside plus forcément avec son maître ou sa maîtresse, comme c’était la règle dans beaucoup de corporations auparavant. La pratique de la cohabitation reste néanmoins fréquente, voire majoritaire dans certaines villes comme Lyon, ce qui pose donc la question du statut des apprenti·es au sein du ménage du maître ou de la maîtresse.

Du Moyen Âge aux années 1880, siècle après siècle, les procès civils et criminels évoquant les violences à l’encontre des apprenti·es donnent le sentiment d’une continuité anthropologique et institutionnelle. Des apprenti·es ou leurs familles se plaignent d’injures ou de coups, infligés à l’aide d’instruments variés. Dans le registre des contraventions de Lyon des années 1670 aux années 1780, des apprenti·es sont décrit·es comme « maltraité·es », parfois « fort » ou de manière « extraordinaire », ce qui justifie un changement de maître·sse, et plus rarement une interdiction de reprendre un·e apprenti·e. Les récits sont similaires à Paris, à Bolbec (Normandie) ou dans l’Hérault. Au XIXe siècle, les procès les plus retentissants touchent de grands ateliers-dortoirs employant de nombreux·ses apprenti·es. Lieux d’exploitation exacerbée, ces ateliers remettent en cause la norme sociale d’une relation quasi familiale entre l’apprenti·e et son maître ou sa maîtresse. Ainsi, en 1855, la Cour d’appel de Paris confirme la condamnation à une amende et à une peine de quinze mois de prison d’un fabricant de fleurs artificielles d’Ivry, Jean-Frédéric Feiner, qui avait fait venir d’un hospice d’Auvergne vingt orphelin·es de 10 à 15 ans, les faisait travailler seize heures par jour sans jamais les laisser sortir, les frappait à coups de cravache, de corde ou de sabot et leur mettait parfois une chaîne aux pieds. Lors de ces procès, l’apprenti·e n’est pas toujours cru·e, loin s’en faut. Le maître ou la maîtresse se justifie souvent en évoquant son insolence, ou le fait que les parents lui auraient demandé d’être sévère. Enquêtes et témoignages – des voisin·es, notamment – sur les coups, leur régularité et la justification des sanctions jouent un rôle important pour que soit reconnue la violence exercée sur les apprenti·es. Il est particulièrement mal vu que la femme du maître insulte ou frappe l’apprenti·e.

La question cruciale est celle du degré de transfert du droit de correction parental au maître ou à la maîtresse. Du XVIIe au XIXe siècle, les traités juridiques l’abordent par le droit romain, en reprenant le jurisconsulte Julien (IIe siècle) qui jugeait excessive la sanction infligée par un cordonnier à son apprenti : pour le punir, l’artisan avait jeté un outil à la tête de l’apprenti et lui avait crevé un œil. La puissance paternelle ne peut se déléguer qu’en partie et le maître, assimilé à un tuteur, doit punir moins sévèrement que le père. S’il y a consensus sur l’idée qu’il faut éviter les excès, l’appréciation des tribunaux sur le caractère proportionné des sanctions par rapport aux fautes demeure très variable. Lors des procès, les discours des personnes interrogées ressemblent à ceux des juristes, des polémistes ou aux récits de fiction, en particulier lorsqu’il s’agit de dénoncer les traitements infligés. En 1773, un apprenti serrurier de l’Hérault affirme ainsi que son maître « le traite comme un esclave, toujours le bâton à la main ». L’esclavage surgit parfois comme contre-modèle. La domesticité en devient progressivement un autre, dans un contexte où les apprenti·es, comme les salarié·es des métiers en général, se distinguent de plus en plus des domestiques, juridiquement et en termes d’image sociale. Alors que, au Moyen Âge, la notion de service était commune aux trois catégories, les domestiques, surtout après la Révolution française, sont considéré·es comme socialement inférieur·es et jouissent de moins de droits que les deux autres catégories. En particulier, les apprenti·es sont de moins en moins supposé·es engager tout leur temps et leurs corps au service de leur maître.

Cela implique-t-il que le droit de correction des maître·sse·s soit progressivement plus limité ? Difficile à dire, tant les situations varient selon les sources, les lieux, les métiers et les époques. Certains notaires du XVIIIe siècle incluent au contrat l’idée de traiter l’apprenti « humainement », d’autres non. Déjà, en 1399, le prévôt de Paris enjoignait à un huchier (fabricant de coffres) de traiter son apprenti « comme fils de prud’homme ». Une loi de l’an XI (1803) prévoit la résiliation de l’apprentissage en cas de mauvais traitements, mais celle de 1851, qui régule spécifiquement l’apprentissage, n’en fait plus mention, indiquant simplement que le maître doit traiter l’apprenti « en bon père de famille ». C’est seulement durant la seconde moitié du XIXe siècle que les juristes fixent une limite claire au droit de correction. Quelles que soient l’insolence de l’apprenti·e et les instructions des parents, les punitions doivent exclure les coups, mais elles peuvent prendre la forme de privations (de sorties, de salaire, etc.). Quelques juristes regrettent cette évolution (que l’on observe aussi dans les écoles), mais beaucoup la promeuvent, en avance sur la jurisprudence.

Dans ses mémoires publiés en 1888, le socialiste Norbert Truquin raconte que son père, qui l’avait placé chez un peigneur de laine, aurait dit au maître : « S’il vous manque [s’il ne fait pas ce qu’il devrait], ne le manquez pas » (Mémoires d’un prolétaire, 2006). Les archives ne permettent pas de connaître la proportion des parents partisans de ces corrections sévères. Ce qui est certain, en revanche, c’est que les autorités des métiers (chefs des corporations puis conseillers prud’hommes) ainsi que la police et les juges de première instance entendent les réguler, notamment pour policer les ménages populaires. Dans certains cas, ils peuvent exiger de l’apprenti·e qu’il ou elle regagne l’atelier, tout en interdisant à son maître ou sa maîtresse de le ou la frapper. Au début du XIXe siècle, le Conseil des prud’hommes de Lyon se présente régulièrement comme « le tuteur des apprentis », sorte de parent de substitution, qui s’immisce dans la relation entre parents et maître·sse. À partir de la seconde moitié du siècle, le développement du « patronage » ajoute un autre type de supervision : des bourgeois ou des aristocrates philanthropes visitent régulièrement les ateliers où sont placés des jeunes gens orphelins ou méritants ; parfois choqués par les pratiques de correction des maîtres, ils contribuent à les modérer.

À côté des apprenti·es placé·es chez des artisan·es, il faut enfin mentionner ceux et celles des ateliers « d’apprentissage » à l’intérieur des hôpitaux, où orphelin·es, enfants malades et pauvres travaillent à partir du XVIIe siècle, puis, au XIXe siècle, les apprenti·es des prisons, jeunes délinquant·es que cette occupation doit contribuer à amender. La discipline y est souvent plus stricte que celle qui est tolérée au sein des ménages des artisan·es.

► CROWSTON C. H., KAPLAN S. L. et LEMERCIER C., « Les apprentissages parisiens aux XVIIIe et XIXe siècles », Annales. Histoire, sciences sociales, 73 (4), 2018, p. 849-889. – LEMERCIER C., « À qui l’apprentissage donne-t-il du pouvoir ? (France, XIXe siècle) », Mélanges de l’École française de Rome - Italie et Méditerranée, 131 (1), 2019, p. 99-113. – PELLEGRIN N., « L’apprentissage ou l’écriture de l’oralité. Quelques remarques introductives », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 40 (3), 1993, p. 356-386.
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ARISTOTE : CORRECTION ET JUSTICE CORRECTIVE

Le français « correction » peut traduire au moins deux mots grecs : orthotès, qui désigne la propriété d’être correct, et diorthòsis, l’action de corriger. Les deux viennent de orthos, qui est vraisemblablement passé du sens de « debout, dressé » à celui de « droit » (« en ligne droite ») et de là est devenu aussi un franc attribut de valeur positive, « correct ». Chez Aristote, dans cette dernière acception, orthotès désigne notamment la bonne qualité des capacités et des activités humaines. La correction peut ainsi être la validité d’un raisonnement ou la vérité d’une opinion, mais, plus proprement, elle qualifie la capacité et l’activité d’éprouver plaisir-déplaisir et de désirer, ainsi que le comportement qui en résulte (Éthique à Nicomaque, abrégé EN, VI, 1 ; 10). L’action de rendre ces choses correctes, ou bien le processus par lequel elles le deviennent, est l’éducation, c’est-à-dire la formation de la vertu ou excellence de caractère concernant les actions et les émotions, qui se fait par habituation (EN, II, 1 ; X, 10 ; Politiques, abrégé Pol., VII-VIII). Pour ce qui est des seules actions, la vertu est le bon état habituel de la capacité naturelle de choisir (à partir d’une délibération), mais, pour ce qui est aussi des émotions, la vertu consiste en un milieu entre deux vices opposés, l’un par excès, l’autre, par défaut : par exemple, le courage se situe entre la témérité et la lâcheté (EN, II, 6-7). Ce milieu est pourtant déterminé par rapport à nous, en ce sens qu’il ne s’agit pas du milieu de la chose, selon une simple équidistance : si dix est trop et deux, trop peu, le milieu n’est pas forcément six. L’activité de l’âme selon la vertu la plus élevée et la plus parfaite, dans une vie complète, est le bonheur, c’est-à-dire la vie bonne (EN, I, 6).

La correction, diorthòsis, fait l’objet d’une théorisation aussi dans un sens plus technique du terme, selon lequel elle caractérise une forme de justice, dikaiosunè. Chez Aristote, il n’y a pas de séparation entre morale et politique, puisque celle-ci consiste en l’action-émotion de l’individu dans ses rapports à autrui et a pour but immédiat l’établissement de bonnes lois. Cela devient évident dans le cas de la justice, vertu politique par excellence, définie comme l’état habituel qui pousse l’individu à exécuter les actes justes, l’entraîne à agir et à souhaiter de manière juste (EN, V, 1) ; contrairement aux autres vices, l’injustice est à la fois excès et défaut. Mais le nom « justice » désigne au moins deux choses différentes : la conformité à la loi, et l’équité (EN, V, 2). Dans le premier sens, la justice coïncide avec la vertu totale qui produit et conserve le bonheur. L’homme juste se comporte vertueusement non seulement envers soi-même, mais aussi envers autrui, autrui étant celui qui vit sous la même loi, son concitoyen, ce qui exclut l’enfant, la femme et l’esclave. Il ne s’agit pas d’obéissance à la loi : le juste est celui qui peut instituer de bonnes lois. L’homme vertueux ne coïncide avec le bon citoyen que dans la constitution la meilleure, la plus juste, et que si les autres lois sont conformes aux principes constitutionnels et si le vertueux assume le pouvoir (Pol., III, 4). Au vu du caractère général des lois, il y a pourtant une vertu supérieure à la justice, l’honnêteté, epieikeia, qui tient compte des cas particuliers et constitue ainsi un correctif de la loi (EN, V, 14). Entendue comme équité, la justice est une vertu partielle. Est juste celui qui ne veut ni plus ni moins que ce qui lui est dû ; est injuste non seulement l’individu qui souhaite plus de biens que ceux qui lui sont dus, mais aussi celui qui, quand il s’agit de maux, souhaite en avoir trop peu. Bien entendu, personne ne souhaite se nuire à soi-même (EN, V, 10) ; on ne peut parler d’injustice envers soi-même que de manière métaphorique (EN, V, 12 ; 15).

Aristote identifie deux formes de justice-équité : la distributive et la corrective (EN, V, 5). La première est celle qu’on trouve dans les actes qui consistent à répartir l’honneur, les richesses ou tous les autres avantages qui se partagent entre les membres de la communauté politique. La justice coïncide alors avec la proportion géométrique (A/B = C/D) entre la valeur ou le mérite des individus (notion qui varie selon le régime politique) et leurs parts de biens ou de maux. La seconde est celle qui permet d’apporter une correction dans les rapports sociaux. Puisque, parmi les rapports sociaux, certains sont contractés par consentement mutuel, d’autres, non, la justice corrective comporte, à son tour, deux parties. Seraient consenties des opérations telles que l’achat-vente, le prêt à intérêt, la garantie, la location ou le dépôt d’un bien en gage. Seraient non consenties les opérations qui sont accomplies à l’insu de l’individu qui en est victime, telles que le vol, l’adultère, l’empoisonnement, le proxénétisme, la subornation d’esclaves, le piège meurtrier ou le faux témoignage, ainsi que celles qui sont accomplies avec violence, comme l’agression, la séquestration, l’assassinat, le brigandage, la mutilation, l’insulte ou l’outrage.

Dans la justice corrective, la qualité du caractère de l’auteur du dommage n’a aucune importance. Seul le dommage compte. Il s’agit de rétablir l’égalité par rapport à ce dommage. Que l’opération en question soit consentie ou non consentie, la justice corrective vise à rétablir l’égalité par rapport à un état antérieur, et non pas à établir l’égalité absolue. Elle exige une égalité arithmétique. Le même nombre C est à soustraire à un nombre plus grand A et à ajouter à un nombre plus petit B pour les rendre égaux entre eux : A-C = D = B+C (par ex. 10-2 = 8 = 6+2). C’est en effet la différence entre un de ces deux autres nombres (A et B) et leur moyenne D (D = (A+B)/2). Étant A = D+C et B = D-C, on corrige l’inégalité par la soustraction de C à A et l’addition de C à B. La moyenne entre perte et gain ainsi obtenue coïncide avec la moyenne « de la chose ». Certes, les termes « perte » et « gain » viennent des opérations qui se réalisent par consentement mutuel, mais, dans celles qui ne se font pas ainsi, le milieu consiste à maintenir l’égalité entre avant et après.

Quant à la punition, elle se fait, comme la thérapie médicale, par le contraire, en l’occurrence, par le déplaisir (EN, II, 2 ; X, 10). Tout en procédant d’une vertu, elle tient pourtant sa beauté morale uniquement de sa nécessité conditionnelle : « il serait préférable que nul n’en ait besoin, ni l’homme ni la cité » (Pol., VII, 13). De même la vengeance.

Aristote refuse l’idée traditionnelle selon laquelle la justice consiste en la réciprocité. Mais il reconnaît une justice fondée sur la réciprocité dans les échanges marchands, jugés intrinsèques à la vie sociale, vu que la division du travail serait constitutive de la société (EN, V, 8 ; Pol., I, 1 ; 9). On ne comprend pourtant pas bien si Aristote y voit une troisième forme de justice partielle. De toute manière, l’éventuelle correction dans ce domaine requiert l’établissement préalable d’un prix, qui présuppose une égalisation à la fois des biens et des individus : par exemple, tel nombre de chaussures équivaut à une maison. Cette égalisation, qui repose sur une proportion géométrique entre les individus qui réalisent l’échange et entre leurs marchandises, relève de la justice distributive (ici, c’est pourtant le fruit du travail qui compte) ou bien de la justice totale. L’étalon de l’échange serait le besoin, dont la monnaie n’est qu’un substitut conventionnel. Toutefois, il s’agit du besoin réciproque des producteurs échangeant leurs biens. Aristote n’hésite donc pas entre une théorie de la valeur-besoin et une théorie de la valeur-travail, mais il les intègre : puisque j’ai besoin d’une chose dont je ne dispose pas et que je ne peux produire moi-même, j’ai besoin du travail d’autrui.

► ARISTOTE, Éthique à Nicomaque, trad. et prés. par R. Bodéüs, Paris, Flammarion, 2004. – Id., Politiques, trad. et prés. par P. Pellegrin, Paris, Nathan, 1983. – CHANTRAINE P., Dictionnaire étymologique de la langue grecque, 2 tomes, Paris, Klincksieck, 1984-1996 (1968), s.v. orthos.
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ARISTOTE CHEVAUCHÉ (Moyen Âge)


L’iconographie de l’Aristote chevauché représente le philosophe Aristote dans un verger, à quatre pattes, un mors en bouche, chevauché par Phyllis, une femme munie d’un fouet. D’abord présent au XIIIe siècle dans les marges des manuscrits et les sculptures des églises, le thème se retrouve au XIVe siècle sur les coffrets d’ivoire gothique, puis, au XVe siècle, sur les stalles des églises ainsi que sur des aquamaniles, ces récipients disposés sur les tables pour se laver les mains, et enfin, au XVIe siècle, sur les tableaux et esquisses. Le sens de la correction administrée par Phyllis à Aristote change selon les supports iconographiques.

Ces représentations s’inspirent d’un fabliau, le Lai d’Aristote a posteriori, qui met en scène Alexandre le Grand et la courtisane Phyllis. Le roi, amoureux d’elle au point d’en oublier de gouverner, suscite les moqueries de la cour. Sur les conseils d’Aristote, il se résout à la congédier. Phyllis se venge du philosophe en le séduisant. Cédant à ses désirs, Aristote accepte de devenir sa monture et se couvre de ridicule devant un Alexandre hilare. La courtisane inflige ainsi une correction au philosophe, en l’humiliant et en montrant qu’il n’est pas capable de mettre en pratique ses propres conseils : le plus sage des hommes est tombé dans le piège contre lequel il mettait en garde son roi.

Dans la culture médiévale, le lai est un poème célébrant l’amour courtois. Il exalte le chevalier, prêt à mettre en jeu son honneur, y compris de manière dégradante, pour exaucer les désirs de sa dame. Le chevalier Lancelot, par exemple, n’hésite pas, pour chercher la reine Guenièvre, à perdre délibérément un tournoi ou même à monter sur une charrette d’infamie, utilisée pour transporter les condamnés de leur geôle au lieu de leur exécution. Ces prouesses concilient les visions aristocratique et ecclésiastique de l’honneur en assimilant l’humiliation volontaire du chevalier pour l’amour de sa dame à l’humilité du Christ souffrant pour l’humanité. Or, le Lai d’Aristote s’apparente davantage à une farce teintée de dérision : la correction infligée par Phyllis renverse la hiérarchie entre hommes et femmes sur un registre carnavalesque, si bien que le philosophe se voit puni d’avoir cédé à la concupiscence en abdiquant à la fois sa raison et sa supériorité masculine.

Sur certains coffrets d’ivoire (New York, Metropolitan Museum of Art, 1320-1340), l’Aristote chevauché est représenté aux côtés de Pyrame et Thisbé, deux amants se donnant tragiquement la mort. La mise en parallèle de ces deux iconographies constitue une mise en garde contre l’amour, qui ne peut mener qu’à la mort ou à l’infamie. Sur d’autres coffrets (Baltimore, Walters Art Museum, 1330-1350), l’Aristote chevauché est représenté près de la Fontaine de Jouvence. Est alors raillée l’incapacité du sage à contenir sa lubricité. En cherchant à obtenir les faveurs d’une courtisane, le philosophe tente vainement de retrouver sa lointaine jeunesse, comme les vieillards venus se baigner dans la fontaine de Jouvence, et se détourne de Dieu et de la raison.

Certaines images représentent Phyllis séduisant Aristote, puis Aristote chevauché (Tapisserie des Malterer, 1320-1330, Fribourg-en-Brisgau, Augustinermuseum) [fig. 5]. La tête tournée vers la jeune fille, le regard subjugué, le philosophe délaisse les livres de son cabinet d’étude. L’œil détourné représente l’homme succombant aux passions. Chevauché par Phyllis, Aristote, ravalé au rang de monture, voit son champ de vision réduit tandis que la courtisane, en position dominante, embrasse l’horizon du regard. L’éminent philosophe subit alors une terrible humiliation. L’attirance d’Aristote pour Phyllis, son incapacité à détourner le regard pour revenir à son étude fait écho à la curiosité dont font preuve trois personnages du récit – un désir de savoir aux conséquences négatives. Aristote et Phyllis explorent et transgressent les frontières de la norme : en désirant Phyllis, Aristote trahit la confiance d’Alexandre, tandis que celle-ci est curieuse de savoir si son pouvoir de séduction peut avoir raison de la sagesse du philosophe. La curiosité féminine est à l’image de celle du démon tentateur qui met à l’épreuve la résistance des hommes, mais explore aussi les limites de la puissance divine : « La curiosité est en ce sens une forme d’empiètement et sa dénonciation une forme de censure, une tentative de redresser l’ordre » (Michael Camille). Par le contre-modèle qu’il propose, l’Aristote chevauché met à distance la peur de la perturbation de l’ordre naturel voulu par Dieu.

La correction infligée peut aussi porter l’espoir de la rédemption. Les aquamaniles du début du XVe siècle représentent ainsi l’Aristote chevauché doublement puni pour avoir cédé à la concupiscence, d’abord par sa position dégradante, puis en étant relégué à une tâche ancillaire, le service de l’eau (Nantes, Musée départemental Dobrée). Mais, dans une perspective chrétienne, où l’humilité côtoie de près l’humiliation, on peut voir, dans cette humble tâche, une forme de réhabilitation d’Aristote par la pénitence. Comme Jésus lavant les pieds des apôtres le soir du Jeudi Saint, Aristote lave les mains des personnes attablées pour retrouver sa place d’illustre philosophe. Sur ce support, la correction passe par une humilité christique, mise au service de la communauté.

► BARTHOLEYNS G., DITTMAR P.-O. et JOLIVET V., Image et transgression au Moyen Âge, Paris, Puf, 2008. – CAMILLE M., Images dans les marges. Aux limites de l’art médiéval, trad. par B. Bonne et J.-C. Bonne, Paris, Gallimard, 1997. – SMITH L. S., The Power of Women : A Topos in Medieval Art and Literature, Philadelphie, University of Pennsylvania Press, 1995.

Margaux PETETIN
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ARMÉE (Antiquité grecque)


Corriger physiquement un soldat est l’une des formes traditionnelles de la discipline aux armées : elle est de nature coercitive. Tributaires de l’historien grec Polybe qui décrit la sévérité des sanctions disciplinaires du camp romain (Histoires, VI, 36-38), nombreux sont les historiens contemporains qui ont opposé le modèle de rigueur militaire des Romains à l’amateurisme, voire au manque de sens disciplinaire, des Grecs. Presque aussi nombreux sont ceux qui adoptent sans sourciller le point de vue de l’historien athénien Thucydide lorsque, au sujet de la préparation et plus largement de l’éducation à la guerre, il fait dire au stratège Périclès, dans un discours idéologique d’oraison funèbre, que, contrairement aux Spartiates qui se livrent dès leur jeunesse à un entraînement pénible pour atteindre le courage, les Athéniens affrontent des dangers équivalents avec une vie sans contrainte (Thucydide, La Guerre du Péloponnèse, II, 39, 1). En réalité, dans l’une comme dans l’autre cité, les stratèges (chefs d’armée) et les navarques (commandants d’une flotte), parce qu’ils sont des magistrats militaires devant rendre des comptes, peuvent être condamnés selon la loi (nomos) et par la volonté du peuple (démos) à une amende, à l’exil ou à la mort. À l’inverse, dans la chaîne du commandement, leur pouvoir de coercition à l’égard de leurs concitoyens-soldats est très élevé, entraînant parfois un sentiment de violence aux yeux des Grecs eux-mêmes.

À Sparte, l’apprentissage de la « discipline » (agôgè) est un véritable dressage de plusieurs années, participant à l’éducation des jeunes gens et comprenant des corrections corporelles que l’on a souvent rangées dans la catégorie des rites initiatiques, alors même qu’elles perduraient à l’âge adulte. Pour la plupart, ces corrections relèvent de la discipline aux armées et d’une logique de sanction. Ainsi, le régent spartiate Pausanias n’hésitait pas à infliger des brimades physiques aux soldats, y compris à ceux de ses alliés. Le biographe Plutarque (Vie d’Aristide, 23, 2) rapporte qu’il les faisait frapper ou les forçait à se tenir debout toute une journée avec une ancre de fer sur les épaules ; il oppose cette attitude « d’aigreur et de rudesse » à celle plus conciliante de l’Athénien Aristide. Selon l’historien Xénophon (Anabase, I, 5, 11), le Spartiate Cléarque n’hésita pas à infliger le bâton à un soldat thessalien, qui s’en était pris à l’un de ses propres hommes. Le commandant de troupe spartiate Derkylidas aurait, lui-même, eu à subir la sanction « du piquet avec le bouclier », qui consistait vraisemblablement à rester debout toute une journée en présentant son bouclier (Xénophon, Helléniques, III, 1, 9). La plupart des historiens contemporains considèrent l’ensemble de ces pratiques comme une spécificité spartiate. Or, à l’instar du maintien de l’ordre dans les gymnases et les sanctuaires du monde grec, où l’on n’hésitait pas à utiliser des bâtons et des verges contre les usagers ou les pèlerins de statut libre, il est possible que les corrections physiques aient constitué dans les armées des modes de sanction immédiats plus répandus qu’on ne le pense habituellement.

Le pouvoir coercitif du chef d’armée en temps de paix était important. À l’époque classique (Ve-IVe siècle av. J.-C.), il semble que les sanctions d’emprisonnement, d’expulsion ou de mise à l’amende des soldats restent du ressort exclusif du chef d’armée, et ce à l’encontre de tous ses subordonnés, sans qu’il y ait vraisemblablement possibilité d’appel de la part des soldats, la décision étant irrévocable (Aristote, Constitution des Athéniens, 62, 1). À l’époque hellénistique, le tableau est presque identique, à ceci près que, d’après les quelques règlements militaires conservés via l’épigraphie, les amendes se multiplient, de même que le nombre d’agents pouvant sanctionner dans la hiérarchie militaire, depuis le roi jusqu’aux grades inférieurs. À la guerre, le chef continuait d’user d’un droit de vie et de mort sur ses soldats. Ainsi, d’après l’écrivain militaire Frontin (Ier siècle apr. J.-C.), Iphicrate, un général athénien du IVe siècle av. J.-C., passa son arme au travers d’une sentinelle en garnison à Corinthe parce qu’elle s’était endormie (Stratagèmes, III, 3, 12). Encore à l’époque hellénistique (fin IVe-Ier siècle av. J.-C.), la peine capitale pouvait être infligée de manière expéditive, comme le montre l’exemple d’Épicharès, le stratège athénien de la garnison de Rhamnonte, une forteresse du nord de l’Attique, qui punit des soldats d’Athènes passés à l’ennemi (Inscriptions from Rhamnous no 3, l. 21-24).

► COUVENHES J.-C., « De disciplina graecorum : les relations de violence entre les chefs militaires grecs et leurs soldats », dans J.-M. Bertrand (dir.), La Violence dans les mondes grec et romain, Paris, Publications de la Sorbonne, 2005, p. 431-454. – DUCAT J., Spartan Education : Youth and Society in the Classical Period, Swansea, Classical Press of Wales, 2006. – FERNANDEZ-NIETO F. J., « La competencia penal de los estrategos », dans G. Nenci et G. Thür (dir.), Symposion 1988. Vorträge zur griechischen und hellenistischen Rechtsgeschichte, Cologne/Vienne, Bölhau, 1990, p. 111-122. – NICOLET C., « Polybe et les institutions romaines », dans E. Gabba (dir.), Polybe, Entretiens sur l’Antiquité classique 20, Vandœuvres/Genève, Fondation Hardt, 1974, p. 209-265. – PRITCHETT W. K., « Greek Military Discipline », The Greek State at War, II, Berkeley, University of California Press, 1974, p. 232-245. – VIDAL-NAQUET P., Le Chasseur noir. Formes de pensée et formes de société dans le monde grec, Paris, F. Maspero, 1981.
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ARMÉE (Antiquité romaine)


L’armée romaine passe encore aujourd’hui pour un modèle de rigueur en matière de discipline. Les légionnaires romains offrent ainsi l’image de soldats si soumis aux ordres qu’ils en paraissent interchangeables. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si le soldat romain a rarement donné naissance à des figures héroïques. Les auteurs de romans ou de péplums lui ont généralement préféré l’esclave secouant ses chaînes ou le barbare défendant sa liberté. Dans La Tunique (The Robe, Henry Koster, 1953), le tribun Marcellus devient un héros en se convertissant au christianisme. Dans Gladiator (Ridley Scott, 2000), Maximus ne le devient qu’à partir du moment où il combat dans l’arène. En revanche, les légionnaires qui affrontent les Germains au début du film ne sortent guère de l’anonymat où les maintient une discipline de fer.

Il est vrai que la discipline militaire romaine a pour but de réguler les tensions entre la recherche de l’exploit individuel et la nécessaire cohésion de la troupe, obtenue par le respect de normes collectives. En revanche le caractère exemplaire de la correction est assez peu présent dans les sources. La discipline repose sur le serment que prête le légionnaire lors de son enrôlement et sur le pouvoir de commandement (imperium) du magistrat placé à la tête de l’armée. Ce dernier dispose d’une panoplie de sanctions qui lui garantissent l’obéissance de ses hommes : ils peuvent ainsi être flagellés, frappés d’amende, soumis à des corvées, rétrogradés, mutés dans un corps de troupes moins prestigieux ou renvoyés de l’armée, voire condamnés à mort. Alors qu’à partir du IIIe siècle av. J.-C., tout citoyen peut faire appel devant le peuple d’une condamnation à mort par un magistrat de la cité, ce droit ne s’applique probablement pas aux armées. Le soldat condamné à mort est flagellé avant d’être décapité. La décimation représente la forme la plus rigoureuse de châtiment collectif. Elle s’applique à l’origine à une cohorte coupable d’insubordination ou d’avoir déserté en masse devant l’ennemi : un homme sur dix est tiré au sort, puis battu à mort ou lapidé par les soldats des autres cohortes. La tenue probable de livrets militaires individuels permet de mieux identifier les meneurs d’éventuels mouvements d’insubordination, comme le suggère la répression par Marc Antoine d’une mutinerie de ses légions en 44 av. J.-C.

Mais l’importance de la discipline n’empêche pas les soldats de manifester très spontanément leurs sentiments – de crainte ou d’agressivité, par exemple – dans une société qui ne connaît pas un contrôle des émotions comparable aux normes de comportement actuelles. Face aux émotions des soldats, le chef doit répondre à la fois par la parole et par le geste. On a pu ainsi comparer les relations entre le général et la troupe, dans l’armée de César, avec celles actuellement en vigueur au sein de Tsahal en Israël, bien différentes de celles dans l’armée française du XXe siècle : en aucun cas, l’armée romaine n’aurait pu être qualifiée de « grande muette ».

Surtout, l’image d’une discipline impitoyable doit être nuancée, car, au fil du temps, celle-ci s’est adaptée à l’évolution de la condition militaire. Si Auguste interdit aux soldats de se marier, dans les faits, la vie en concubinage dans les camps est tolérée. Sous l’Empire, la décimation n’est plus que rarement infligée, même si en 68 apr. J.-C., Galba décime d’anciens marins dont Néron avait fait des légionnaires, et qui refusaient de réintégrer la marine.

La désertion représente un sujet de préoccupation récurrent pour le commandement romain, la fuite dans les rangs ennemis étant considérée comme une circonstance aggravante, par rapport à un simple abandon de poste. Il s’agit en effet d’un crime de trahison. Pour prévenir ce risque, après son enrôlement, chaque soldat est identifié par une plaque de plomb portant son nom, puis par un tatouage, à partir de la fin du IIIe siècle apr. J.-C., et par une courte fiche signalétique jointe à la lettre adressée par le commandant de l’unité que le futur soldat devait rejoindre. Des sanctions particulièrement sévères sont prévues contre les déserteurs qui se font enrôler dans une autre unité que celle qu’ils ont illégalement quittée, peut-être pour recevoir une nouvelle indemnité d’enrôlement. Certains soldats préfèrent parfois la désertion au statut de vétéran, représentant ainsi des brigands en puissance. À l’époque impériale, une certaine corrélation peut être établie entre la relative raréfaction des mutineries et le développement de la désertion : selon les circonstances, le mécontentement des soldats peut prendre l’une ou l’autre forme. Mais réprimer trop sévèrement les déserteurs risquait soit de tarir le recrutement, soit d’éliminer des soldats expérimentés, dont la formation et l’entraînement ont représenté un investissement coûteux, depuis l’instauration d’une armée permanente et professionnelle. Au tournant des IIe et IIIe siècles, on constate donc que la sévérité traditionnelle des armées romaines se trouve souvent adoucie.

► COSME P., L’Armée romaine : VIIIe siècle av. J.-C.-Ve siècle apr. J.-C., Paris, Armand Colin, 2e éd., 2012. – Id., « Le châtiment des déserteurs dans l’armée romaine », Revue historique de droit français et étranger, 81 (3), 2003, p. 287-307. – Id., « Le livret militaire du soldat romain », Cahiers du centre Gustave Glotz, IV, 1993, p. 67-80. – VENDRANT-VOYER J., Normes civiques et métier militaire à Rome sous le Principat, Clermont-Ferrand, Adosa, 1983. – WOLFF C., L’Armée romaine. Une armée modèle ?, Paris, CNRS Éditions, 2012. – Ead., Déserteurs et transfuges dans l’armée romaine à l’époque républicaine, Naples, Jovene, 2009.
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ARMÉE (XIIIe-XVe siècle)

Le manque de discipline des armées médiévales est à la fois un problème endémique et une préoccupation récurrente des autorités. Les troupes, le plus souvent levées le temps d’une campagne, manquent de cohésion. Les difficultés de ravitaillement et les retards fréquents de paiement des soldes favorisent la désertion, le pillage et les violences envers les populations, alliées comme ennemies. La guerre de Cent Ans (1337-1453), qui inscrit les conflits militaires dans la longue durée, fait encore davantage peser sur la société la menace des gens d’armes. Aux XIVe et XVe siècles, la professionnalisation progressive du métier des armes et l’instauration des premières armées permanentes contribuent au renforcement de la discipline militaire.

La mise en place de mesures coercitives dans les armées se fait d’abord par la promulgation d’une législation militaire réglant la conduite des combattants. Si le règlement établi en 1158 par l’empereur Frédéric Barberousse dans la perspective d’une campagne militaire en Italie est un exemple précoce, ce n’est qu’aux XIVe et XVe siècles que la législation militaire se développe, en France, en Angleterre et dans les principautés bourguignonnes (Pays-Bas, Bourgogne et Franche-Comté), notamment. L’ordonnance de 1473 du duc de Bourgogne Charles le Téméraire est souvent considérée comme l’un des règlements militaires les plus aboutis de cette époque : elle fixe l’organisation et la discipline des troupes dans leurs moindres détails. On peut également citer le Livre en françois contennant… les poynes qui sont imposées de droyt pour les faultes se commettant en la guerre et gendarmerie, véritable code militaire élaboré au début du XVIe siècle par le jurisconsulte italien Michele Riccio à destination de Louis XII : largement inspiré du modèle de l’armée romaine, il offre une synthèse des progrès de la fin du Moyen Âge en matière de dispositions réprimant les déprédations des gens de guerre. La justice militaire vise à faire appliquer ces différents règlements et à maintenir l’ordre dans les armées, notamment avec l’émergence de l’office de prévôt des maréchaux, à l’origine de la gendarmerie nationale.

Du règlement impérial de 1158 au code de Michele Riccio, la législation militaire insiste avant tout sur la peine de mort, par pendaison ou par décapitation, comme sanction réservée aux infractions les plus graves. Toutefois, les crimes entrant dans cette catégorie varient fortement d’un texte à l’autre. Ainsi, la désertion et le pillage, généralement punis par l’exécution capitale, peuvent donner lieu à des punitions beaucoup moins sévères, comme un retrait de solde ou une réparation financière et matérielle. À côté de la peine de mort, la législation militaire envisage donc des peines à visée correctrice, destinées à sanctionner les combattants tout en leur inculquant une meilleure obéissance : emprisonnement, confiscation des biens (dont les armes, armures et chevaux) et sanction financière. Il existe aussi des châtiments corporels, comme dans cette disposition d’une ordonnance de Charles le Téméraire de 1476, qui prévoit que les coupables de blasphème soient attachés à une roue de charriot dans un lieu public et nourris au pain et à l’eau pendant un jour et une nuit.

Outre ces dispositions répressives, les autorités mettent en place différentes mesures afin de prévenir les actes d’indiscipline et les rixes entre soldats. Les jeux de dés, l’alcool, voire la présence de prostituées à l’armée sont à plusieurs reprises interdits. Une ordonnance anglaise, datée de 1419 ou 1421, ajoute même que les filles de joie qui seront trouvées parmi les troupes auront le bras gauche brisé. Les listes et les billets servant à contrôler le paiement des troupes et l’octroi de logements ou de congés permettent également de surveiller la présence et les déplacements des combattants. Enfin, l’ordonnance de Charles le Téméraire de 1473 introduit une innovation importante en tentant d’instaurer un système d’entraînements collectifs, avec déplacements en formations, exercices de tir et manœuvres. L’objectif affiché est de renforcer la discipline et l’obéissance des combattants, en même temps que leurs aptitudes martiales, ce qui n’est pas sans rappeler la notion moderne de drill – cette méthode d’entraînement très sévère aux manœuvres collectives –, même si les exercices militaires complexes qui fleurissent à partir du XVIe siècle sont encore loin.

Ainsi peut-on entrevoir, à travers un usage diversifié de la peine et de la correction, l’existence d’un embryon de programme disciplinaire dans les armées de la fin du Moyen Âge. Celui-ci paraît toutefois peu efficace et semble mal appliqué si l’on en juge par la persistance de la criminalité militaire et par les performances contrastées des armées sur le champ de bataille. Jusqu’à l’époque moderne, violence et indiscipline des soldats demeurent un problème que les mesures coercitives mises en place par les autorités ne parviennent pas à endiguer.

► BELL A. R., CURRY A., KING A. et SIMPKIN D., The Soldier in Later Medieval England, Oxford, Oxford University Press, 2013. – CAZAUX L., « Réglementation militaire royale et usage de la force dans le royaume de France (XIVe-XVIe siècles) », Inflexions. Civils et militaires : pouvoir dire, 13, 2010, p. 93-104. – CONTAMINE P., Guerre, État et société à la fin du Moyen Âge. Études sur les armées des rois de France. 1337-1494, Paris/La Haye, Mouton, 1972. – DRÉVILLON H. et WIEVIORKA O. (dir.), Histoire militaire de la France, t. 1 : Des Mérovingiens au Second Empire, Paris, Perrin, 2018. – SCHNERB B., « L’honneur de la maréchaussée ». Maréchalat et maréchaux en Bourgogne des origines à la fin du XVe siècle, Turnhout, Brepols, 2000. – VERREYCKEN Q., « Pour nous servir en l’armée ». Le gouvernement et le pardon des gens de guerre sous Charles le Téméraire, duc de Bourgogne (1467-1477), Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2014.
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ARMÉE (XVIe-XVIIIe siècle)

« Honneur à Dieu, service au roi, salut aux armes, passe Morilion, Morilion passera, ton cul le payera, si tu n’eusses point offensé, ton cul ne l’eût point payé […] Han, plan, mon compagnon, m’entends-tu bien, si tu ne m’entends, ton cul le sent ». D’après Jacques Collombon, commissaire de l’artillerie de France, auteur du Trophée des armes (1650), cette litanie rythmait les coups de hampe de hallebarde ou de crosse de mousquet assénés sur les fesses du soldat coupable de fautes de service. Attestés dès le XVIe siècle, ces châtiments corporels, appelés morion, punissent le factionnaire flatulent ou jureur, comme celui qui pissait trop près du corps de garde ou encore débutait sa veille sans poudre ni balles.

Or, dans les armées modernes, les soldats, de plus en plus nombreux, ne se contentent pas de ces « quelques indignités ». Recevant des soldes faibles et irrégulières, tributaires d’une logistique déficiente, les hommes doivent souvent se débrouiller seuls pour survivre. Dans le royaume, en attendant un casernement tardif et encore incomplet au XVIIIe siècle, le logement des gens de guerre donne lieu à d’inévitables prédations, tandis qu’à l’étranger, pillages et « picorées » aux dépens des habitants constituent l’ordinaire de la guerre. Ces problèmes de discipline récurrents contraignent les autorités à légiférer. Contre les soldats criminels ou plus simplement négligents, les codes, ordonnances et édits militaires se multiplient, réitérant souvent les mêmes interdits, preuve de l’impuissance de la hiérarchie. Ils accordent une place centrale aux peines corporelles aussi bien qu’à la peine capitale pour les manquements les plus graves, fondant une « pédagogie de l’effroi » qui se veut dissuasive. Au XVIe siècle, ces règlements émanent non de l’État royal, mais des chefs d’armées. Ainsi, en 1551, le maréchal de Brissac prévoit que les blasphémateurs récidivistes auront la langue percée. Les pilleurs d’églises et les violeurs encourent la peine de mort. Le graveur lorrain Jacques Callot, dans ses Misères et malheurs de la guerre au début des années 1630, représente certains de ces châtiments, dont « l’estrapade » : querelleurs, fainéants et menteurs sont hissés, les mains liées dans le dos, au sommet d’un mât auquel ils sont attachés avant d’être précipités dans le vide, la corde interrompant leur chute à quelques pieds du sol. Les autres gravures donnent à voir les pillards pendus à l’arbre le plus proche, les déserteurs passés par les armes, les profanateurs d’églises brûlés vifs sur le bûcher et les duellistes impénitents, suppliciés sur la roue.

Cette extrême brutalité reste de mise lorsque, durant la seconde moitié du XVIIe siècle, le pouvoir royal prend en main la production des normes disciplinaires. La désertion demeure sévèrement sanctionnée, tantôt par la condamnation aux galères, qui peut s’accompagner de mutilations comme l’ablation du nez ou des oreilles du fuyard, tantôt par la mort, en cas de passage à l’ennemi. Qui tire l’épée face à un supérieur a le poing tranché avant d’être pendu. Les infractions plus anodines exposent le coupable au fouet, au chevalet ou au supplice des verges : l’infortuné, torse nu, passe entre deux rangées de cent à deux-cents soldats qui le frappent à l’aide de baguettes ou de lanières de cuir. En fonction de la gravité de sa faute, il peut être condamné à dix, quinze ou vingt passages. Ce supplice, parfois mortel, punit souvent les cas de vols. Le piquet, qui réprime les légers écarts, consiste à exposer plusieurs heures durant le coupable pieds nus, sur un pieu de bois, parfois avec des fusils sur chaque épaule. À ces supplices coutumiers s’ajoute l’ordinaire des bastonnades et des brimades infligées par certains chefs à leurs hommes.

Ces châtiments relèvent de l’arbitraire des officiers, qui se posent non seulement en supérieurs, mais aussi en tuteurs de soldats relégués au rang de mineurs légaux. Sommés de maintenir l’ordre tout en évitant de provoquer une vague de désertion, les officiers, qui ont investi leur fortune dans l’entretien de leur compagnie, transigent, préférant une sanction interne fondée sur des punitions corporelles à l’application de règles trop strictes qui enverraient leurs hommes, et donc leur capital, à la mort. Nombre d’affaires se règlent ainsi par voie d’autorité, sans passage ni devant la justice civile ni devant le conseil de guerre du régiment.

Toutefois, à la fin du XVIIIe siècle, certains réformateurs militaires remettent en question l’usage des violences physiques dans le maintien de la discipline. Le refus du régime de l’arbitraire et l’affirmation d’un « honneur du soldat », incompatible avec des châtiments infamants, entraînent débats et aménagements. Dans l’ordonnance de mars 1776, le bâton, considéré comme un instrument vil, est supplanté par des coups de plat de sabre. Censée atténuer le déshonneur, l’adoption du sabre rencontre pourtant de vives oppositions, dans un contexte où les magistrats civils plaident pour le recul de la violence des peines, et les philosophes pour un nouvel idéal pédagogique qui s’appuie sur la raison de l’élève, et non sur les punitions. À la veille de la Révolution, la privation de la liberté s’affirme comme l’alternative aux châtiments corporels.

► GUINIER A., L’Honneur du soldat. Éthique martiale et discipline guerrière dans la France des Lumières, Ceyzérieu, Champ Vallon, 2014. – LYNN J., Giant of the Grand Siècle, The French Army, 1610-1715, Cambridge, Cambridge University Press, 1997. – MASSON B., « Un aspect de la discipline dans les armées de Louis XIII. La lutte contre la désertion du soldat (1635-1643) », Revue historique des armées, 162, 1986, p. 11-23. – MURAVYEVA M., « “Ni pillage ni viol sans ordre préalable”. Codifier la guerre dans l’Europe moderne », Clio. Femmes, Genre, Histoire, 39 (1), 2014, p. 55-82. – RATEAU M., « Les peines capitales et corporelles en France sous l’Ancien régime (1670-1789) », Annales internationales de criminologie, 2, 1963, p. 276-308.
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ARMÉE (Prusse, XVIIIe siècle)

Les surprenants succès de l’armée prussienne lors de la guerre de Sept Ans (1756-1763), qui oppose les puissances européennes et est considérée comme la première guerre mondiale de l’Histoire, sont avant tout imputés à la « discipline prussienne », qui acquiert alors une notoriété internationale.

Elle est définie par le roi Frédéric II dans son Instruction de 1763 comme une discipline par laquelle le soldat doit craindre l’officier plus que l’ennemi. Le système militaire de la Prusse prévoyait en effet des châtiments corporels extrêmement sévères à l’encontre des soldats. Le coup de bâton n’y est pas considéré comme une punition, mais comme l’instrument d’une instruction qui vise à développer une mentalité de subordination, appelée obéissance passive. Le soldat Ulrich Bräker, dans un texte autobiographique intitulé Le Pauvre Homme du Toggenbourg (1789), raconte ces méthodes de dressage : « ce n’était qu’insultes et coups de cravache de jeunes hobereaux sadiques, et cris de victimes… Un régime semblable ne pouvait qu’abrutir l’homme le plus solide et rendre fou furieux le plus patient ».

La violence physique est un élément omniprésent dans la vie et dans la socialisation du soldat prussien. Aux coups de bâton quotidiens s’ajoutent les punitions aux infractions. Ainsi, les déserteurs « passent par les baguettes ». Selon Bräker, ils « devaient remonter huit fois une file de deux cents hommes alignés qui les frappaient de baguettes jusqu’à ce qu’ils s’écroulent hors d’haleine ; le lendemain, on recommençait ; on arrachait les habits de leur dos labouré, et on les frappait de plus belle jusqu’à ce que le sang coulât sur leurs pantalons ». Soumis à ce châtiment jusqu’à trente fois, les suppliciés finissent souvent invalides, quand ils ne meurent pas. Le système militaire prussien repose également sur une gradation hiérarchique de la maltraitance dans laquelle les sous-officiers jouent les pivots. Une critique inspirée des Lumières décrit ce système comme « castrateur » et compare parfois les sous-officiers à des eunuques, qui compensent le sentiment de mutilation psychique, après des années de service, en brutalisant à leur tour leurs inférieurs. Plutôt que par la contrainte, la virilité et l’autonomie du citoyen devraient se manifester par une obéissance librement consentie pour la défense de la patrie.

Ces idées sont toutefois loin de faire l’unanimité. Durant la seconde moitié du XVIIIe siècle, plusieurs pays d’Europe, dont la France, tentent d’introduire des formes de discipline prussienne dans leur armée, le but étant, selon les mots prêtés au maréchal français Maurice de Saxe, « de transformer les gens indociles en machines que seule la voix de leurs officiers peut animer ». Les châtiments physiques sont infligés avec un certain degré d’arbitraire, l’objectif n’étant nullement la moralisation du fautif, mais l’exemple. Or cette nouvelle discipline, jugée contraire au tempérament national, est fortement contestée par les soldats français.

Les victoires françaises lors de la Révolution démontrent que la « discipline prussienne » n’était pas nécessaire au succès militaire. Des observateurs contemporains, tels que Goethe, qui participe à la campagne de 1792, l’imputent plutôt à l’« enthousiasme » et à la participation de l’« âme » au combat patriotique. Pourtant, il faut attendre la défaite prussienne à Iéna en 1806 pour que l’« esclavage militaire » – dénoncé entre autres par Mirabeau, Turgot, Condorcet et les réformateurs prussiens – soit remis en cause en Prusse. Les réformes portées par une nouvelle génération d’officiers et de bureaucrates, qui ont étudié les Lumières françaises et Emmanuel Kant, visent à abolir les châtiments physiques déshonorants afin de transformer l’armée en un « état d’honneur ». La bonne conduite des soldats doit reposer sur leur sens de l’honneur et leur attachement à la patrie, plutôt que sur la peur des bâtons. Dès lors, l’enfermement apparaît comme une punition plus efficace, qui permet de corriger et de transformer en profondeur « l’âme » du soldat. Reposant sur un modèle anthropologique complètement différent de l’Instruction de Frédéric II un demi-siècle plus tôt, le nouveau code militaire, les Articles de guerre (Kriegsartikel) d’août 1808, interdit les punitions physiques et protège les soldats des verdicts arbitraires de leurs commandants.

Il existe toutefois des exceptions, puisque les soldats peuvent être relégués à la « seconde classe », une catégorie de soldats pour lesquels les châtiments sont toujours de rigueur. En 1813, afin de réduire le nombre croissant de désertions, les châtiments sont rétablis en temps de guerre. Les autorités considèrent que les châtiments physiques restent nécessaires pour les populations jugées enclines à la désertion et à l’insoumission. Les paysans de langue polonaise, en particulier, sont décrits comme fanatisés par les prêtres catholiques contre la patrie prussienne protestante ; ressemblant bien moins à des humains qu’à des animaux, seul le bâton peut les discipliner.

► BRÄKER U., Le Pauvre Homme du Toggenbourg, Lausanne, L’Âge d’homme, 1985 [1789]. – HIPPLER T., Soldats et citoyens. Naissance du service militaire en France et en Prusse, Paris, Puf, 2006. – MÖBIUS S., Mehr Angst vor dem Offizier als vor dem Feind ? Eine mentalitätsgeschichtliche Studie zur preußischen Taktik im Siebenjährigen Krieg, Sarrebruck, VDM Verlag Dr. Müller, 2007.
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ARMÉE (XIXe siècle)

Depuis la fin du XVIIIe siècle, brimades et brutalités physiques sont progressivement proscrites dans l’armée française. L’éthique de commandement des officiers français est profondément imprégnée d’un idéal paternaliste et bienveillant tout au long du XIXe siècle. L’officier est le « père » du soldat – de même que le colonel est le « père du régiment » – et doit faire preuve d’une autorité ferme mais juste, qui n’exclut pas l’affection.

Toutefois, l’écart est grand entre les intentions paternalistes et la violence de la vie militaire ordinaire. Les gradés, officiers et sous-officiers, exercent une autorité brutale pour être obéis des soldats, maintenus sous le joug de la discipline militaire. Dans les chambrées, les soldats eux-mêmes instituent des rituels renforçant la cohésion du groupe contre la hiérarchie militaire. Les brimades y occupent une place importante. Entre autres supplices, les mauvais coucheurs, mauvais payeurs, boucs émissaires et délateurs sont soumis à la « couverte » : entravés par une couverture, ils sont projetés à terre avec leurs éperons, bottes, fusil et autres objets militaires.

Avec l’instauration du service militaire obligatoire à partir de 1872, ces corrections sont l’objet d’une condamnation de plus en plus vive dans la société civile. L’arrivée dans les casernes de la jeunesse bourgeoise, jusqu’ici dispensée du service militaire, abaisse les seuils de tolérance à la violence des mots et des gestes. Ces hommes, issus des lycées où la brutalité physique est désormais condamnée, supportent difficilement l’autorité des petits gradés et de leurs camarades sortis des ateliers et des exploitations agricoles. Au même moment, le régime républicain condamne ces pratiques, au nom de l’idéal éducateur du service militaire, censé transformer les casernes en écoles de patriotisme et de perfection morale. En 1884, le général Boulanger répond à ces inquiétudes par une circulaire interdisant les brimades dans les chambrées. Une telle mesure est régulièrement réaffirmée pour prévenir les attaques des journaux socialistes et anarchistes qui dénoncent le rôle qu’a joué l’armée dans la répression des grèves de la fin des années 1880. Grands oubliés de cette prise de conscience collective, les anciens délinquants et autres « fortes têtes » des régiments sont envoyés en Afrique, à « Biribi », le surnom donné à l’archipel disciplinaire créé par l’armée française pour protéger le contingent de la contagion des mauvais exemples. Intégrés dans les « bat’ d’Af » (bataillons disciplinaires d’Afrique), ces soldats vivent dans un environnement qui évoque davantage le bagne que la caserne, et sont soumis aux pires sévices physiques de la part de leurs gardiens.

On aurait tort, cependant, de considérer exclusivement la « correction » sous la forme de violences qui, pour être spectaculaires, ne sont plus une norme explicite de l’autorité militaire au XIXe siècle. Par correction, il faut aussi entendre le « dressage » des corps par la discipline. À partir de 1815, l’inflation de la réglementation militaire, l’instruction par le drill (instruction collective par la répétition de gestes précis) et le respect de l’obéissance passive contraignent les soldats à respecter des règles toujours plus minutieuses. Ces règles disciplinaires, sanctionnées par les punitions, reposent sur la circulation réduite des soldats dans le périmètre du quartier (la consigne de quartier interdit de sortir de la caserne), de la salle de police (cellule collective) et, pour les plus récalcitrants, de la cellule de prison. Elles imposent un emploi du temps précis, rythmé par les appels et les sonneries du clairon, les exercices militaires et les tâches ménagères. Ces mille et une règles de la vie de caserne exigent des soldats une mobilisation constante qui dispense les gradés d’exercer leur autorité par la violence. Dans la pratique, les soldats négocient constamment avec les règles édictées, en les subvertissant ou en s’arrangeant avec elles, afin de créer des espaces de liberté interstitiels moins soumis à la surveillance et au contrôle hiérarchique (des « zones franches », comme les désigne le sociologue Erving Goffman), autant d’angles morts qui rendent supportable la vie de caserne. Les soldats les plus fortunés peuvent compter sur la bienveillance et l’opportunisme de quelques sous-officiers qui ferment les yeux sur leurs incartades en échange de quelques cadeaux (cigares, eau de vie, etc.).

Officiellement, ce « contrôle minutieux des opérations du corps » (Foucault) vise l’efficacité collective sur le champ de bataille. Mais cette justification ne permet pas d’expliquer pourquoi la discipline mobilise autant d’énergie pour des tâches souvent sans aucune portée pratique sur le champ de bataille, comme faire son lit au carré ou astiquer les cuirs. Pour les autorités politiques et militaires, du chef des armées jusqu’au simple caporal, le foisonnement des règles du jeu disciplinaire poursuit en réalité un seul et même objectif : corriger les hommes pour les tenir, occuper les corps pour rendre ceux-ci, à tout moment, mobilisables.

► FOUCAULT M., Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975. – KALIFA D., Biribi. Les bagnes coloniaux de l’armée française, Paris, Perrin, 2009. – MARLY M., Distinguer et soumettre. Une histoire sociale de l’armée française (1872-1914), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2019. – ROYNETTE O., « Bon pour le service ». L’expérience de la caserne en France à la fin du XIXe siècle, Paris, Belin, 2000. – SAINT-FUSCIEN E., À vos ordres ? La relation d’autorité dans l’armée française de la Grande Guerre, Paris, Éditions de l’EHESS, 2011.
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ARMÉE (XXIe siècle)

Le retour aux armées de métier, intervenu en France dans le courant des années 1990, n’a pas été sans conséquence sur les manières d’administrer la discipline au sein des casernements. S’il fut autrefois possible de malmener des conscrits récalcitrants, d’imposer des exercices déroutants et répétitifs pour briser les velléités d’opposition, de soumettre la « bleusaille » par des brutalisations et des corvées déplaisantes, impossible d’exposer les « engagés volontaires » au même type de régime punitif durant leur carrière. Dans les entretiens, les militaires disent eux-mêmes qu’ils ont assisté, en l’espace de quelques années, à un adoucissement général des techniques punitives au sein des armées.

Plusieurs séries d’explications sont avancées par les militaires comme par les politistes et les sociologues qui les étudient. La première reprend une idée dans l’air du temps, selon laquelle les jeunes générations seraient plus attentives à leurs états émotionnels et sensibles que les précédentes, moins habituées à endurer la rudesse, donc moins enclines à accepter les techniques militaires traditionnelles d’endurcissement. Partant de là, une nouvelle manière de commander s’imposerait à l’institution. Cette explication peut s’interpréter comme la conséquence possible de la poursuite du « processus de civilisation des mœurs » (Norbert Elias), poussant plus loin la domestication des conduites et l’intériorisation des pulsions, et ce jusque dans l’institution militaire. Il ne faut cependant pas mésestimer la persistance de l’exposition à la violence physique (donnée ou reçue) dans de nombreux milieux sociaux, que ce soit dans la sphère familiale et intime, les pratiques éducatives, ou les interactions avec la puissance publique. La seconde série d’explications avancée est liée aux transformations organisationnelles des armées. D’une part, l’effort de recrutement, combiné à l’augmentation des coûts et des temps de formation des soldats, impose aux armées de retenir les recrues, de les ménager pour leur donner l’envie de prolonger leur engagement. D’autre part, l’affectation des militaires dans la même unité durant plusieurs années transforme les relations d’autorité : difficile de punir le collègue de longue date de la même manière qu’un conscrit à disposition pour une poignée de mois.

Qu’en est-il, concrètement, des modalités actuelles de punition au sein des troupes professionnelles ? Les casernements sont toujours le lieu d’une mise en ordre des hommes et des équipements. Des règles explicites et des sanctions officielles graduées (de l’avertissement à la radiation, en passant par la mise aux arrêts), découlant du Règlement de discipline générale de 2005, y encadrent les gestes, les déplacements et les interactions. Les officiers sont chargés d’appliquer ce répertoire de sanctions réglementaires, qui pèse non seulement durant les heures de service, mais aussi en dehors. La vie en casernement, à laquelle une large part des hommes (et les rares femmes) du rang est exposée, présente la caractéristique notable de brouiller la frontière entre espace et temps de travail, et espace et temps domestiques. À l’instar de la vie en internat, le cadre institutionnel – règles, normes et us et coutumes – s’applique aux soldats tant qu’ils résident dans l’enceinte régimentaire, à la manière des « institutions enveloppantes », dont la caractéristique est d’être coercitives, voire violentes, tout en étant soucieuses du bien-être de leurs membres (Darmon, 2013). Certes, les soldats peuvent aller et venir librement en dehors des heures de service, découcher, décorer et meubler leurs espaces, n’ont plus à faire les lits au carré, etc. Le contrôle militaire est moins fort dans les espaces personnels. Mais, hébergés en chambres de quatre, entre membres d’une même section ou peloton, les soldats sont unis par des relations professionnelles durant la journée qui se prolongent dans les relations de camaraderie après le service, durant les quartiers libres. Mauvais entretien des parties communes, soirée en chambre trop bruyante, retour nocturne d’un soldat ivre, etc., peuvent être sanctionnés. Les « punis » sont soumis à un régime de contrôle plus strict : privés de « permission » de week-end, leurs déplacements sont limités, ils doivent par exemple se rendre ensemble au réfectoire et sous la supervision d’un gradé. Ils héritent de corvées (entretien des parties communes de leur bâtiment, ramassage des mégots à ses abords). L’exercice de l’encadrement est distribué entre les différents grades, puisqu’il engage non seulement la hiérarchie (l’officier de permanence à l’état-major régimentaire), l’encadrement de contact (le sergent de semaine logé dans le bâtiment de compagnie) et les collègues directs, parfois quasi égaux en grade (l’homme de semaine, le chef de chambre). Par ailleurs, les soldats peuvent faire en sorte de couvrir l’écart de conduite d’un collègue face à la hiérarchie, tout en le sermonnant ensuite, voire en le punissant de manière informelle dans l’entre-soi de la chambrée. Les caporaux-chefs et caporaux-chefs de première classe – les plus gradés dans le rang – jouent un rôle actif dans l’encadrement de leurs jeunes collègues. Ils scrutent, corrigent, réprimandent celles et ceux qui renâclent à la tâche, qui cherchent à « esquiver », ou qui ne semblent pas donner le maximum d’eux-mêmes, en dehors et dans le travail.

Pendant les heures de service, le répertoire s’étoffe de pratiques punitives courantes, non écrites et non consignées. Il s’ouvre par les engueulades et les coups assénés sur le casque en cas d’erreurs dans la manipulation des équipements, de marche à contretemps lors des déplacements en ordre-serré, ou plus simplement en cas de mauvaise réponse à une question posée à l’instruction. Suit une graduation de la réponse punitive en fonction de l’écart aux normes professionnelles. La « gifle de bon fonctionnement » d’abord. Bien qu’elle soit désormais interdite, et regrettée pour ses supposées vertus pédagogiques, elle est encore parfois assenée, surtout en cas de répétition d’une même erreur, et particulièrement en cas de non-respect des consignes de sécurité lors de la manipulation des armements. Viennent ensuite les punitions individuelles qui exposent le contrevenant aux yeux de tous (comme courir autour des bâtiments en criant à tue-tête des phrases absconses : « C’est moi bipbip le satellite ! »). Puis les punitions collectives infligées au groupe à l’exception du contrevenant, qui s’expose à l’opprobre et à l’exaspération de ses collègues (faire des pompes en attendant un retardataire durant un footing, tout en éructant son nom à chaque expiration). Enfin, les punitions qui touchent tout un groupe de contrevenants, comme dans le cas de jeunes recrues n’ayant pas respecté la marche en colonne lors d’un déplacement à l’armurerie et devant faire de longues séries d’exercices physiques infligées par un caporal-chef particulièrement sportif, et ce jusqu’à ce que lui-même n’en puisse plus. Car celui qui prescrit une punition se l’administre aussi fréquemment à lui-même, lorsqu’il estime avoir manqué dans son encadrement, ou pour montrer qu’il ne demande rien d’insurmontable ou d’humiliant, et que la sanction reste dans les limites du militairement acceptable. De plus, réintégrées à l’ordre des finalités professionnelles, ces punitions sportives participent au façonnage attendu du corps du soldat. Elles sont présentées comme « faisant du bien » et bonnes pour celles et ceux qui les subissent, parce qu’elles contribuent à leur entraînement physique.

La hiérarchie militaire, toujours attachée à la subordination et à l’obéissance, ne prône plus une coercition de tous les instants. Les officiers insistent pour que les corvées ne tombent pas toujours sur les mêmes et pour que les punitions ne dépassent pas certaines bornes. L’art militaire de punir pour commander semble s’être discipliné, et emprunte désormais aux techniques managériales usuelles (expliquer pour intéresser le soldat, donner du sens à son travail pour le motiver et susciter son adhésion, etc.). Le commandement ne joue donc pas seulement du bâton. Il force la docilité par d’autres instruments : la notation et l’avancement sont des leviers disciplinaires efficaces sur celles et ceux qui désirent prolonger leur carrière ou espèrent une promotion. Enfin, l’injonction au professionnalisme, l’établissement d’un « code du soldat » (court texte de onze articles rappelant les valeurs et la conduite attendues du bon soldat et distribué à chaque recrue), la valorisation des consciencieux et la constante mise en jeu de la réputation (être un collègue fiable) incitent les soldats à plus de maîtrise et d’autocorrection durant le travail. Ainsi, l’adoucissement probable des dispositifs coercitifs et des techniques punitives au sein des armées ne signifie pas pour autant un relâchement de la discipline, mais plutôt son déplacement vers des formes de domination du soldat plus intériorisées, en tant que travailleur.

► BESSIN M. (dir.), Autopsie du service militaire. 1965-2001, Paris, Autrement, 2002. – DARMON M., Classes préparatoires. La fabrique d’une jeunesse dominante, Paris, La Découverte, 2013. – GOFFMAN E., Asiles. Études sur la condition sociale des malades mentaux, Paris, Minuit, 1968 [1961]. – JAKUBOWSKY S., La Professionnalisation de l’armée française. Conséquences sur l’autorité, Paris, L’Harmattan, 2007. – TEBOUL J., Corps combattant. La production du soldat, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2017. – THURA M., « Produire le corps du métier. Les activités physiques et sportives dans le travail des fantassins », dans J. Pierre et L. Pichot (dir.), Le Sport au travail. Bien-être et management, Toulouse, Octarès Éditions, 2020, p. 97-110.
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ASCÈSE (Antiquité-Moyen Âge)


Avant d’être inscrite dans la pensée et les pratiques chrétiennes, la notion d’ascèse (de askèsis, « exercice ») appartient à la philosophie grecque antique, assimilée par Rome à partir du Ier siècle av. J.-C. En dépit de leur diversité, les grandes écoles de pensée grecques se définissent par un corps de doctrine mais aussi par des pratiques : elles proposent toutes des exercices intellectuels et physiques. Du point de vue intellectuel, l’individu doit apprendre à exercer un contrôle, une discipline, sur les jugements qu’il porte sur les sensations, les émotions ou les événements extérieurs, de façon à s’en détacher pour assurer sa liberté morale. Le discours intérieur, le dialogue avec des amis ou un maître ainsi que le travail d’écriture relèvent de ce type d’exercice, parfois défini par une métaphore empruntée à la thérapie médicale : il s’agit de se guérir des passions. Du point de vue physique, au-delà même d’un idéal commun de modération, sont attestés – notamment dans l’épicurisme et le stoïcisme, adapté aux élites politiques romaines de la période impériale, chez Sénèque par exemple – des moments de privation volontaire, permettant d’expérimenter la faim et le froid : ils ont pour objet de relâcher le lien de l’individu aux choses de ce monde et de le préparer à la mort. Ces exercices ne sont pas seulement des préparations : ils peuvent être considérés comme la fin ultime d’une philosophie conçue comme un mode de vie exigeant une tension permanente du moi, le philosophe étant fréquemment comparé à un athlète. Cela dit, la philosophie entendue comme mode de vie propose d’autant moins un retrait du monde qu’elle s’adresse avant tout aux élites politiques, à qui elle permet, en garantissant leur supériorité morale, de mieux assumer leur position de domination sur la communauté : les exercices de privation proposés par Sénèque (Lettres à Lucilius, 18 et 20) sont l’œuvre d’un homme qui, tout stoïcien qu’il est, est l’un des plus riches sénateurs de son temps et le conseiller de l’empereur Néron entre 54 et 62.

Si la notion d’ascèse, en amont de l’apparition du christianisme, se donne pour objet la correction de soi, elle n’est jamais associée à une idée de faute qui marquerait originellement l’humanité, mais à la recherche de la sagesse. Chaque école propose sa propre définition de la sagesse, identifiée au bonheur, mais toutes conçoivent celui-ci comme une réduction du désir et des besoins, et une soumission de la volonté à soi-même. Les pulsions sexuelles sont un des enjeux de cette discipline de soi. Dans les sociétés anciennes, la sexualité des femmes, réduite à la procréation familiale, est l’objet d’un contrôle social très étroit, tandis que celle des hommes est en théorie plus libre. Cependant, l’excès de sexualité est stigmatisé, par exemple dans la rhétorique politique et judiciaire romaine au Ier siècle av. J.-C., comme la marque d’une absence de maîtrise de soi contraire à la dignité personnelle. Aux Ier et IIe siècles apr. J.-C., le stoïcisme justifie la sexualité comme nécessaire à la perpétuation de l’humanité ; parallèlement, la relation matrimoniale, jusqu’alors relativement extérieure aux questionnements d’ordre éthique, se trouve valorisée comme une forme supérieure de relation sociale. Dans ce contexte, la sexualité tend à se limiter, du moins idéalement, à l’intérieur du mariage, où sa fonction morale est d’assurer la bonne entente et l’affection mutuelle entre conjoints. La défiance vis-à-vis des plaisirs et le rigorisme se trouvent ainsi fondés indépendamment de toute notion de péché.

La place du péché est, en revanche, centrale dans le christianisme. L’ascèse chrétienne accueille les pratiques antiques et retient la métaphore sportive (« athlète de la foi »), mais se fonde sur un précepte des évangiles selon lequel, pour suivre le Christ, le fidèle doit l’imiter en renonçant à lui-même (Matthieu 16, 24 ; Marc 8, 34 et Luc 9, 23). L’ascèse change ainsi de finalités comme de cadres. L’ascèse corporelle prépare à la vie contemplative dans une perspective mystique qui vise à prémunir d’une spiritualité doloriste ou morbide. Vierges et matrones affirment par l’ascétisme la maîtrise de leur corps et de leur personne. Toutefois, le clergé, par définition masculin, considère leurs privations comme des excès, ce que pointe saint Jérôme, lui-même ascète, dans ses lettres. Caractéristique de l’érémitisme qui se diffuse en Occident à partir du IVe siècle, l’ascèse vise à affranchir l’âme d’un corps qu’il faut purifier, dans le but de se consacrer totalement à Dieu, dans la solitude, par le biais de privations (de sexe, de nourriture, de sommeil, etc.) et de mortifications imitant les souffrances du Christ (port du cilice, repos à même le sol, flagellation, etc.). Ces pratiques ont pu être considérées comme une préparation au martyre, avant d’être une forme de substitut à celui-ci pour les moines, comme le souligne Grégoire le Grand dans ses Dialogues à la fin du VIe siècle. La règle de saint Benoît, principal modèle de vie monastique en Occident à partir du VIIIe siècle, écarte pourtant les exploits ascétiques au nom du discernement et de la mesure. Au sein de la vie monastique communautaire, la discipline de tous doit prendre le pas sur la prouesse de chacun : les pratiques ascétiques sont, en principe, soumises au jugement et au contrôle de l’abbé, dépositaire de l’autorité.

Aux XIe-XIIe siècles émergent des formes renouvelées de vie religieuse. À côté des moines, les ermites se caractérisent par une vie active (ils travaillent souvent de leurs mains) et par leurs pratiques pénitentielles (nourriture fruste, sans viande ni vin, lieux de vie hostiles, etc.) parfois excessives : ainsi Dominique l’Encuirassé (m. 1060) emprisonne son corps dans un carcan de métal qu’il n’ôte que pour se flageller. Leurs prouesses, conséquence de leur mépris du monde et du corps, contribuent à leur réputation et à la diffusion des pratiques pénitentielles parmi les laïcs. Désormais l’ascèse n’est plus réservée aux seuls religieux ; certains laïcs adoptent des modes de vie ascétiques, visant moins à fuir le monde, la vie conjugale et la chair qu’à lutter contre le péché, notamment en adoptant volontairement un mode de vie pauvre et chaste (Humiliés de Lombardie, Pauvres de Lyon).

Durant le XIIIe siècle apparaissent en outre, et toujours dans une perspective pénitentielle, des formes d’ascèse collective qui visent à reproduire publiquement et en groupe les souffrances du Christ, comme l’illustre le mouvement des flagellants en Italie centrale (1260). Au XIVe siècle, le succès de l’ascétisme est manifeste auprès des femmes : certaines mystiques fondent leur spiritualité sur des privations extrêmes, notamment de nourriture et de sommeil, ascèse et mortifications étant souvent à l’origine de leur réputation de sainteté. Ainsi Catherine de Sienne (1347-1380) ne s’alimente pratiquement plus à partir de l’âge de 16 ans. Pour ces femmes, le jeûne radical est aussi une manière de faire pression sur leur famille et de se soustraire à l’autorité des pères, époux et prêtres. En refusant tout aliment à l’exception de l’hostie, elles deviennent un corps souffrant par imitation du Christ, ce que l’apparition de stigmates peut encore renforcer [fig. 6]. Tout en considérant l’ascèse comme une forme de correction de soi, l’Église n’a eu de cesse de vouloir en contrôler les excès, avec des succès inégaux.

► BROWN P., Le Renoncement à la chair : virginité, célibat et continence dans le christianisme primitif, Paris, Gallimard, 1995. – BÜHRER-THIERRY G., « Qui sont les athlètes de Dieu ? La performance sportive par l’ascèse et la prédication », dans F. Bougard, R. Le Jan et T. Lienhard (dir.), Agôn. La compétition, VIe-XIIe siècle, Turnhout, Brepols, 2012, p. 293-309. – BYNUM C., Jeûnes et festins sacrés. Les femmes et la nourriture dans la spiritualité médiévale, Paris, Cerf, 1994. – FOUCAULT M., Histoire de la sexualité, III : Le Souci de soi, Paris, Gallimard, 1984. – HADOT P., Exercices spirituels et philosophie antique, Paris, Albin Michel, 2002 [1981]. – VESPERINI P., La Philosophie antique. Essai d’histoire, Paris, Fayard, 2019.
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ASSISTANTES SOCIALES

Depuis les années 1920, le corps professionnel des assistantes sociales (composé à plus de 90 % de femmes) se charge en France d’accompagner les familles vulnérables et confrontées à divers maux sociaux, dont les violences intrafamiliales. Jusque dans les années 1970, le terme de « mauvais traitements » prévalait dans le domaine de l’action publique, avant d’être remplacé par celui de « violences domestiques ». Cette évolution du vocabulaire traduit les changements intervenus dans la compréhension de ces violences. Entendus dans un sens médical, les mauvais traitements désignent avant tout les violences physiques ou la négligence de soins. Les violences psychologiques ne sont que progressivement théorisées durant le second XXe siècle. De plus, jusqu’à la fin des années 1960, les enfants concentrent les inquiétudes des pouvoirs publics et des services sociaux, les violences conjugales n’émergeant comme domaine spécifique de l’action sociale qu’à partir des années 1970.

Le premier service social spécialisé dans la protection de l’enfance, le Service social de l’enfance en danger moral (SSEDM), est créé en 1923 et intervient auprès du tribunal pour enfants du département de la Seine. Les assistantes s’occupent d’abord des dossiers de « correction paternelle », mesure de droit civil qui permet aux parents jugeant leur enfant indiscipliné de réclamer au juge un placement dans une institution de redressement. Mais ce type de demandes décroît durant l’entre-deux-guerres, les magistrats du tribunal refusant de plus en plus systématiquement de les appliquer. Le SSEDM se charge dès lors davantage des dossiers de « déchéance de la puissance paternelle ». Cette procédure, mise en place par des lois de 1889 et 1898, permet de destituer les parents de leurs droits parentaux en cas de négligence ou de mauvais traitements sur leur enfant, sur la base d’un signalement au tribunal (par la police ou un tiers). Les assistantes jouent un double rôle. En amont du jugement du tribunal, elles enquêtent pour évaluer la situation de la famille et en informent le magistrat. En aval, elles peuvent être désignées par le juge pour assurer une surveillance éducative au sein de la famille, comme alternative à une sanction judiciaire contre les parents. Si les assistantes s’occupent de violences physiques, la majorité de leurs dossiers concerne des négligences de soins (carences alimentaires de l’enfant, manque d’accès aux soins de santé). Les pouvoirs publics en font une priorité dans un contexte où la mortalité infantile est très élevée. Les assistantes sociales envisagent les violences intrafamiliales sous un angle très moralisateur. Essentiellement confrontées à des familles de milieux populaires, elles dénoncent leur mode de vie comme la cause des mauvais traitements (alcoolisme des pères, incurie des mères, etc.). Pour assurer la protection des enfants, elles recourent principalement au placement en dehors du foyer familial : plus d’un enfant sur deux suivi par le SSEDM est placé, le plus souvent dans des institutions telles que des internats scolaires ou des patronages. Ces placements sont effectués « à l’amiable », en dehors de tout cadre judiciaire, si bien que les assistantes ne peuvent contraindre les parents à les accepter.

Après 1945, les mesures contre les violences intrafamiliales se renforcent : avec la réforme de la justice des mineurs (ordonnance du 2 février 1945), les services sociaux des tribunaux pour enfants s’implantent dans tout le territoire français et se réunissent en une fédération nationale en 1947. À l’échelle locale, les services sociaux polyvalents, dits « de secteur », jouent un rôle crucial : les assistantes municipales ou scolaires peuvent signaler les familles « suspectes » auprès des magistrats. Le suivi des familles devient plus strict : l’ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la protection de l’enfance en danger fait du placement d’enfant une mesure judiciaire contraignante pour les parents. La période est également marquée par une psychologisation croissante des liens entre parents et enfants, qui guide les assistantes sociales dans leur traitement des violences. Sous l’influence des théories psychanalytiques, elles mobilisent une nouvelle catégorie, celle de négligence émotionnelle, pour désigner le cas d’enfants souffrant d’absence de liens affectifs ou de rejet de la part de leurs parents, et notamment de leur mère. La prise en compte du lien mère-enfant les conduit à diminuer le nombre de placements en dehors de la famille, au profit de mesures dites d’« action éducative en milieu ouvert » (AEMO) : les enfants sont laissés autant que possible au sein de leur famille, sur laquelle s’exerce une surveillance éducative. La loi du 4 juin 1970 fait de l’AEMO la norme en matière de protection civile de l’enfance, en même temps qu’elle remplace la « puissance paternelle » par « l’autorité parentale », partagée par les deux parents.

Par ailleurs, à partir de la décennie 1970, les mouvements féministes sensibilisent l’opinion publique aux violences commises contre les femmes, et en particulier aux violences conjugales. Leur action conduit à l’ouverture de nombreux centres d’accueil destinés à héberger les femmes ayant fui leur domicile à la suite de violences. Tenus, dans un premier temps, par des bénévoles, ces centres intègrent à partir des années 1980 des assistantes professionnelles. Désormais la prise en charge des violences intrafamiliales est davantage interdisciplinaire : créée en 1979, l’Association française d’information et de recherche sur l’enfance maltraitée (AFIREM) rassemble ainsi des travailleurs sociaux, des psychologues et des médecins.

Depuis les années 1980, les services sociaux sont cependant touchés par de fortes restrictions budgétaires, les pouvoirs publics encourageant la réduction des coûts dans le but de « rationaliser » l’action sociale. Cela est particulièrement prégnant pour l’Aide sociale à l’enfance (ASE) qui, depuis la loi de décentralisation de 1983, constitue une charge financière considérable pour les départements. Cette situation affecte tant les capacités de prévention des violences intrafamiliales que les structures d’accueil des victimes : les foyers pour mineurs mais aussi les centres d’hébergement accueillant des femmes victimes de violence et leurs enfants font face à une baisse de leurs financements pérennes.

► BECQUEMIN M., Protection de l’enfance : l’action de l’association Olga Spitzer, 1923-2003, Ramonville-Saint-Agne, Érès, 2003. – DELAGE P., Violences conjugales : du combat féministe à la cause publique, Paris, Presses de Sciences Po, 2017. – GORDON L., Heroes of Their Own Lives : The Politics and History of Family Violence : Boston, 1880-1960, Chicago, University of Illinois Press, 2002. – PASCAL H., Histoire du travail social en France : de la fin du XIXe siècle à nos jours, Rennes, Presses de l’EHESP, 2014. – SERRE D., Les Coulisses de l’État social : enquête sur les signalements d’enfant en danger, Paris, Raisons d’agir, 2009. – ZAPPI L., « Une approche morale de la précarité. Les enquêtes des services sociaux dans l’entre-deux-guerres », Les Études sociales, 169 (1), 2019, p. 21-44.
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AUTOCRITIQUE DANS LE MONDE COMMUNISTE

Au XXe siècle, la notion d’autocritique est étroitement associée aux expériences communistes en Union soviétique et dans les pays d’Europe de l’Est ainsi qu’au sein des partis communistes occidentaux. Spontanément, elle évoque les pratiques inquisitoriales et répressives des vagues de purges, en URSS durant la Grande Terreur (1934-1938), puis en URSS et dans les démocraties populaires avec le « second stalinisme » de guerre froide (1947-1953). Dans le cas du communisme chinois, elle est associée en particulier à la révolution culturelle (1966-1976) et aux courants se réclamant du maoïsme. Les récits d’anciens dirigeants des partis communistes et d’intellectuels désaffiliés ou dissidents, tels qu’Arthur Koestler dans Le Zéro et l’infini (1940) ou Artur London dans L’Aveu (1968), ont contribué à assimiler l’autocritique à une forme de confession et surtout à la coercition et à la violence symbolique des aveux exigés des accusés lors des procès politiques (procès de Moscou entre 1936 et 1938, procès Slánský en 1952, etc.). Au-delà de ces exemples, l’autocritique suit une trajectoire qui suit celle des communismes.

Si le terme d’autocritique (samokritika) apparaît parfois sous la plume de Lénine (par exemple dans la brochure Un pas en avant, deux pas en arrière, 1904), c’est durant la seconde moitié des années 1920 que « l’autocritique des masses » devient une pratique largement répandue en URSS, en lien avec la mobilisation de la population derrière les objectifs de développement économique, mais surtout à la faveur de l’affirmation du pouvoir stalinien. En 1924, Staline en fait le quatrième et dernier des « principes du léninisme ». Il s’appuie alors sur La Maladie infantile du communisme (le « gauchisme »), rédigé par Lénine en 1920. Ce dernier y examinait l’organisation du parti bolchevik et les modalités des débats internes, affirmant que le retour collectif et analytique sur le passé devait fonder et nourrir l’action, à la lumière de la « science » marxiste. Il s’agissait alors d’affirmer la rupture entre le bolchevisme et les courants socialistes européens discrédités par leur soutien à la Première Guerre mondiale. Pour sa part, la rhétorique stalinienne mobilise ces idées pour insister sur le caractère indispensable de la critique et de l’autocritique dans la formation des cadres du parti, mais aussi dans la lutte contre la stagnation et l’immobilisme bureaucratiques, ce qui justifie les épurations régulières.

Dans les faits, la stalinisation efface tout espace de débat. L’autocritique se déplace alors vers la responsabilité individuelle, pour mieux affirmer en retour l’infaillibilité du parti et de ses dirigeants. C’est dans ce contexte qu’elle s’érige en une forme d’examen de soi qui peut évoquer les pratiques de l’Église catholique, notamment celles de la confession ou du chapitre des coulpes monastique, lorsqu’au cours de séances collectives, les membres du parti se doivent d’identifier leurs fautes ou leurs insuffisances. Parfois, l’autocritique passe par l’écrit, dans des lettres ou des rapports, mais reste soumise à un regard externe. L’objectif affiché est celui de la correction réciproque et de l’éducation mutuelle. L’enjeu n’est pas seulement d’identifier ou de révéler des désaccords politiques, mais plus largement de faire advenir « l’homme nouveau » en extirpant les reliquats de l’ancien monde et les « tares » prêtées à diverses catégories sociales (esprit « petit-bourgeois » ou « bourgeois », « intellectualisme », etc.), idéologiques (« opportunisme », « gauchisme », « trotskysme », etc.) ou encore « nationales » (dénonciation du « cosmopolitisme », etc.). De plus, tous les aspects de la vie personnelle ou intime sont susceptibles d’être publicisés et politisés.

La pratique de l’autocritique essaime dans les partis communistes occidentaux à travers les réseaux transnationaux de l’Internationale communiste (IC), d’abord au gré des séjours des militants occidentaux en URSS, en particulier dans le cadre des écoles de formation. L’exportation de l’autocritique passe aussi par la tutelle de l’IC sur les partis et s’accélère notamment à l’occasion des « affaires » qui conduisent à dénoncer diverses « fractions » ou « déviations ». En France, durant la première moitié des années 1920, les premières occurrences du terme « autocritique » apparaissent dans les colonnes de L’Humanité, pour désigner l’impératif théorique qui pèse sur les partis révolutionnaires, plus volontiers étrangers. À partir de 1927, à la faveur de la stalinisation, le terme apparaît plus couramment, tant dans la presse que dans les réunions internes. Mais la pratique devient surtout fréquente après 1931, avec la dénonciation du « groupe Barbé-Célor », deux dirigeants du Parti communiste français (PCF) accusés d’« agissement fractionnel ». En découle un profond remaniement de la direction et une vaste campagne de vérification interne, par le biais des autobiographies que doivent alors rédiger des centaines de militants et de responsables du parti.

Les « affaires » de ce type émaillent l’histoire des partis communistes au sein desquels elles constituent un mode de régulation et d’homogénéisation du corps militant. Il permet la mise à l’écart de dissidents, mais aussi un travail pédagogique auprès des militants, au gré de débats internes contrôlés et instrumentalisés par l’institution. L’autocritique est alors mobilisée pour infléchir la ligne politique autant que pour ajuster les manières d’être et les pratiques militantes. Les archives internes des partis communistes donnent ainsi à voir le travail sur soi auquel s’astreignent les cadres intermédiaires et les militants pour assimiler ces inflexions. Rite conventionnel lors des crises, l’autocritique publique constitue aussi une épreuve formatrice pour les cadres et les dirigeants, encouragés pour leur part à s’astreindre à une « autocritique intérieure ». Ces mécanismes caractérisent durablement le PCF, qui inscrit le devoir autocritique dans ses statuts à la Libération et l’y maintient encore durant les années 1960.

Le terme d’autocritique est aussi mobilisé par ceux qui rompent avec le communisme. Auguste Lecœur, ancien secrétaire à l’organisation du PCF devenu un potentiel rival aux yeux du secrétaire général Maurice Thorez, est exclu en 1954. En 1955, dans L’Autocritique attendue, il dénonce l’iniquité de cette décision, retournant la pratique contre son ancien parti. De même, après sa rupture avec le PCF, le philosophe Edgar Morin témoigne de son engagement passé dans un ouvrage intitulé Autocritique (1958), qui fait modèle parmi les intellectuels (Dominique Desanti, Emmanuel Le Roy Ladurie, Annie Kriegel, Maxime Rodinson, Claude Roy, etc.). Par le biais d’un « récit de désaveu » (Jean-Louis Jeannelle), il s’agit le plus souvent d’examiner les modalités de l’aveuglement puis de la lucidité retrouvée. Par contraste, celles et ceux qui restent des militants dévoués se caractériseraient dès lors par la persistance de leur illusion.

Pour ne pas céder à cette vision exclusivement idéologique, il faut rappeler que l’autocritique s’insère dans un continuum de pratiques routinisées qui sont autant de « récits de soi » produits au sein du monde communiste : autobiographies et questionnaires biographiques régulièrement rédigés par les militants à la demande du parti, autobiographies édifiantes de dirigeants, aveux lors de procès. Ensemble, elles contribuent à définir le stalinisme comme une société politique dont les modalités de hiérarchisation, de légitimation et d’administration se fondent sur la biographie sociale et politique des individus (« socio-biocratie »). Dans cette perspective, l’autocritique, de même que l’autobiographie d’institution, apparaissent à la fois comme des instruments aux mains du pouvoir et comme des outils réflexifs permettant aux individus de devenir de bons « sujets communistes ». Instruments de contrôle et d’autocontrôle particulièrement ajustés à des militants issus des classes populaires, et d’autant plus disposés à la transparence et à la remise de soi au parti qu’ils font l’expérience de trajectoires sociales hors normes ou improbables et d’un sentiment d’illégitimité que l’institution partisane leur permet justement de surmonter.

► BOULLAND P., Des vies en rouge. Militants, cadres et dirigeants du PCF (1944-1981), Ivry-sur-Seine, Les Éditions de l’Atelier, 2016. – FITZPATRICK S., Le Stalinisme au quotidien, Paris, Flammarion, 2002. – JEANNELLE J.-L., « Essais de Mémoires : Autocritique d’Edgar Morin », Communications, 82, 2008, p. 119-133. – PENNETIER C. et PUDAL B. (dir.), Autobiographies, autocritiques, aveux dans le monde communiste, Paris, Belin, 2002. – PENNETIER C. et PUDAL B. (dir.), Le Sujet communiste. Identités communistes et laboratoires du moi, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2014. – STUDER B. et UNFRIED B. (dir.), Parler de soi sous Staline. La construction identitaire dans le communisme des années trente, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2002.
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AUTOFLAGELLATION

Attestée dans plusieurs traditions religieuses (judaïsme, chiisme, hindouisme ou encore rituels amérindiens), l’autoflagellation est une pratique ascétique particulièrement valorisée dans le christianisme occidental. Mise en avant par plusieurs récits de vie de saints (hagiographies) à partir du XIe siècle – dont celles de Guy de Pomposa (m. 1046), de Poppon de Stavelot (m. 1048) et de Dominique l’Encuirassé (m. 1060), rédigée par Pierre Damien –, elle prolonge les fustigations monastiques ordonnées à des fins disciplinaires (chapitre des coulpes). Les ordres mendiants réformés des XIVe-XVe siècles la valorisent comme un instrument d’autocorrection : en témoignent les hagiographies des franciscains Bernardin de Sienne (m. 1444), Colette de Corbie (m. 1447) et Beatriz da Silva (m. 1492) ou encore celles des dominicains Henri Suso (m. 1366) et Vincent Ferrier (m. 1419). Aux XVIe-XVIIe siècles, durant la Réforme catholique, la pratique de l’autoflagellation manifeste l’austérité dont se réclament les ordres nouveaux ou revenus à leur austérité originelle (carmes, franciscains, augustins ou mercédaires déchaux et récollets, jésuites, bénédictines du Mont-Calvaire, feuillants…), en particulier lorsqu’ils entendent retrouver la tradition des Pères du désert : les séances d’autoflagellation en commun, parfois jusqu’à trois fois par semaine, apparaissent comme une véritable routine de purification.

À partir du XIIe siècle, l’autoflagellation se diffuse en dehors des cloîtres, dans les milieux dévots, tout d’abord en Italie. Sa progressive diffusion chez les fidèles et sa banalisation aux XVIe-XVIIe siècles en font l’un des marqueurs du catholicisme moderne. Même si certaines branches du protestantisme (les puritains, par exemple) y recourent volontiers, la discipline est l’un des objets – certes périphérique – des controverses entre catholiques et protestants, au point qu’en 1607, un jésuite, Jacob Gretser, publie un Traité sur la discipline destiné à défendre l’autoflagellation comme une pratique ancienne, conforme aux Écritures saintes et à la tradition de l’Église.

La rhétorique pénitentielle – l’autopunition comme outil pour canaliser l’angoisse provoquée par l’état irrémédiable de péché – n’est pas la seule justification de l’autoflagellation, susceptible d’être investie de sens variés et parfois contradictoires. Elle peut être une pratique de mortification qui, tout à la fois, prévient le péché, endurcit le corps, le soumet à la raison comme on dompterait un animal et permet de lutter contre les tentations peccamineuses, dans une logique de diète et de transformation prophylactique du corps. Parfois comparée à la saignée, l’autoflagellation est réputée vaincre les tentations de la chair, surtout lorsqu’elle est effectuée avec des ronces ou des orties. La piété tardo-médiévale et moderne, centrée sur le Christ, fait aussi de l’autoflagellation une forme incarnée d’imitatio Christi : le corps du dévot participe ainsi directement à la Passion, en communiant, dans la douleur et dans l’épanchement du sang, avec le corps du Christ [fig. 6]. Pratiquée avant la communion (relativement rare à cette époque), elle est supposée purifier le dévot et le préparer à recevoir l’hostie consacrée. Elle est aussi associée à la prière et au culte rendu à des images (Ecce homo, Christ à la colonne notamment) qui font de la Passion un sujet de méditation essentiel. Au-delà de ces discours, l’autoflagellation, pratiquée en communauté ou seul, est au moins jusqu’au XVIIIe siècle un réflexe ordinaire, qui se passe de justification. Pour les femmes comme pour les hommes, elle relève d’une hygiène de la vie conventuelle et dévote, dont l’habitude pouvait être prise très tôt.

La diffusion géographique et sociale de l’autoflagellation est délicate à saisir en raison de la manière ambivalente dont elle est perçue et de la discrétion qu’imposent humilité et pudeur. Sa pratique est toujours associée à un discours critique sur ses excès et ses dérèglements, notamment les plus sanglants. Cette tension entre zèle et modération induit une surenchère qui garantit que la pratique, toute banale qu’elle soit pour beaucoup, peut être très valorisée ou violemment condamnée : d’une part, l’autoflagellation peut être louée comme la marque d’un ascétisme héroïque sur lequel l’hagiographie des XVIe-XVIIIe siècles insiste largement ; d’autre part, elle est dénoncée comme une forme de vanité ostentatoire et de piété hypocrite, ou encore comme un danger pour la santé, voire comme une manière de satisfaire le corps plutôt que de le châtier. Ses contempteurs rappellent en outre que la mortification de l’esprit, qui doit l’accompagner, lui est préférable.

Ces discours contradictoires incitent à réguler l’autoflagellation et à la rendre moins visible. Elle est soumise à l’autorisation des supérieurs ou des confesseurs qui défendent l’idée d’une flagellation dite « modérée » dont ils contrôlent le rythme et les modalités. Il est possible que, dans certains cas et à l’époque contemporaine, l’autoflagellation ait pu devenir un geste purement symbolique, peu violent, valant acte de remémoration de la nécessité de faire pénitence. En outre, les autorités ecclésiastiques considèrent comme problématique sa pratique dans l’espace public : elles cherchent donc à encadrer les flagellants médiévaux apparus en Italie en 1260, puis les confréries de disciplinants qui se développent au XVIe siècle en Espagne, en France et en Italie ou encore au Japon. De même, les excès publics de certains ordres religieux réformés, très exaltés en leurs débuts, sont condamnés, comme ceux des ursulines à Milan durant les années 1520 ou encore les carmes déchaux en Castille quarante ans plus tard. Idéalement, l’autoflagellation doit rester confinée dans l’enceinte du cloître, même si, tout au long des XVIe et XVIIe siècles, les autoflagellations publiques demeurent un moment-clé des missions des jésuites dans les campagnes européennes. L’encadrement de la publicisation de la discipline est en outre très nette pour les communautés féminines. Si l’autoflagellation est plus volontiers associée à la sainteté des hommes, comme le signe d’une force d’âme que le système de genre du temps juge masculine, elle constitue cependant, dès la fin du Moyen Âge, une composante essentielle de la sainteté féminine. Astreintes, en théorie, à une clôture stricte dans leur couvent à partir du XIIIe siècle, et plus encore du XVIe siècle, les religieuses ne pouvaient bâtir leur réputation sur des activités pastorales, missionnaires, cléricales ou intellectuelles, réservées aux moines et aux frères. Nombre d’entre elles consacrent donc leur énergie aux pratiques ascétiques et à la quête des états mystiques. Dans ce cadre, tout en étant condamnée si elle paraît excessive ou vaniteuse, l’autoflagellation zélée est valorisée comme un signe de virilisation, les saintes les plus austères étant dignes d’éloges précisément parce qu’elles atteignent, voire dépassent, un modèle masculin.

À partir du XVIe siècle, l’autoflagellation est progressivement associée à la satisfaction sexuelle, sans que son caractère sulfureux conduise à condamner ou à marginaliser ses usages dévotionnels. La progressive diffusion des usages sexuels de la discipline – mis en scène par Sade ou Boyer d’Argens au XVIIIe siècle – jette cependant un doute rétrospectif sur l’autoflagellation monastique et dévote. Encore pratiquée durant les années 1950, par exemple chez les carmélites déchaussées, si l’on en croit une religieuse interrogée par Marguerite Duras dans Outside (1984), elle disparaît après le concile Vatican II (1962-1965), même si certains milieux dévots très traditionnels continuent de la pratiquer de manière résiduelle. En 2010, la confirmation que Jean-Paul II pratiquait l’autoflagellation a été accueillie avec consternation par nombre de catholiques, parfois incrédules, ce qui en dit long sur la marginalisation de cette pratique, pourtant demeurée longtemps au cœur de la piété catholique.

► CAMPORESI P., La carne impassibile. Salvezza e salute fra Medioevo e Controriforma, Milan, il Saggiatore, 1994. – HENRIET P., « Séminaire Hagiographie, idéologies cléricales et pratiques sociales au Moyen Âge 2017-2018 : Pratiques ascétiques et usages du corps dans les textes hagiographiques latins jusqu’au XIIIe siècle », Annuaire de l’École pratique des hautes études, Section des sciences historiques et philologiques, Résumés des conférences et travaux, no 150, 2019, p. 283-287. – HERVIEU-LÉGER D., Le Temps des moines : clôture et hospitalité, Paris, Puf, 2017. – ROULLET A., Corps et pénitence. Les carmélites déchaussées (ca 1560-ca 1640), Madrid, Casa de Velázquez, 2016. – SMITH K. A., « Discipline, Compassion and Monastic Ideals of Community, c. 950-1250 », Journal of Medieval History, 35 (4), 2009, p. 326-339. – VANDERMEERSCH P., La Chair de la passion : une histoire de foi, la flagellation, Paris, Cerf, 2002.
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AUTORITÉ MATERNELLE (XVIIe-XXe siècle)

Les travaux sur le droit de correction l’ont surtout envisagé à travers la domination masculine sur les femmes et les enfants dans le cadre du mariage ou de la famille (puissance maritale ou paternelle). En France à l’époque moderne, la maternité est pourtant un enjeu crucial de la puissance des lignages, donnant aux mères nobles un rôle politique important. Le prestige de la maternité royale l’atteste : en cas de veuvage et de minorité royale, les reines peuvent, en tant que mères et tutrices des enfants de France, accéder à la régence. L’autorité maternelle est donc une réalité bien vivante. De même que la souveraineté des pères forme un relais du pouvoir du roi « père de son peuple », l’autorité des mères est le pendant de la figure de la reine en tant que « mère du royaume ». Comme les pères, les mères reprennent, châtient leurs enfants, voire les font enfermer. Si les mères peuvent corriger leurs enfants, l’autorité juridique et morale justifiant l’exercice de ce pouvoir coercitif ne leur est reconnue qu’à certaines conditions. Quels en sont les fondements selon les juristes, les philosophes et les praticiens du droit ?

Juristes et théoriciens du droit accordent à la mère trois types d’autorité suivant sa situation : l’épouse est la représentante du père et exerce son pouvoir par délégation, tout en lui restant soumise, « en sorte que les ordres de la mère, considérés en eux-mêmes, ne sont presque que de simples avis, et que, s’ils ont force entière d’obliger, ils la tirent toute du pouvoir que le mari communique à sa femme » : « l’autorité du père sur ses enfants n’exclut pas les soins de la mère » (Samuel von Pufendorf, Le Droit de la nature et des gens, VI, II, 5, Bâle, 1732). La veuve est quant à elle, à la mort de son mari, l’objet d’une promotion juridique virilisante : elle peut succéder au chef domestique et exercer la puissance paternelle. Enfin, la mère célibataire détient seule le pouvoir sur son enfant. Ce pouvoir donné par la nature n’étant pas légitimé par le mariage, il existe de fait, mais n’est pas reconnu en droit. La conception des enfants hors mariage et l’illégitimité qui en découle sont subversives pour le pouvoir des pères et des maris puisqu’elles accréditent l’idée que les femmes peuvent éduquer les enfants sans ces derniers : elles n’ont donc pas manqué de provoquer diverses condamnations juridiques, disqualifications sociales, mais aussi appels à la mansuétude pour le bâtard ou pour la mère. Plus généralement, le statut ambivalent de la mère mariée, à la fois au-dessus de ses enfants et soumise à son mari, brouille l’affirmation du monopole paternel de l’autorité.

La question de l’autorité maternelle a suscité des explications philosophiques inédites, par exemple chez Thomas Hobbes (1588-1679), qui affirme qu’à l’état de nature – c’est-à-dire abstraction faite des institutions existantes –, les mères détiennent seules la première autorité sur les êtres humains (Le Citoyen, chap. IX). Cette position explique que le philosophe anglais soit devenu le héraut des féministes contemporaines dénonçant, comme Carole Pateman, le « contrat sexuel » soumettant indûment les femmes mariées à leur époux. Les conceptions des philosophes classiques sur le gouvernement des familles ont partie liée avec le contexte politique de promotion de l’absolutisme royal : Hobbes pense le statut des parents au prisme de la souveraineté du roi sur ses sujets. Le parent-souverain détient un faisceau de droits sur l’enfant. Or, comme la souveraineté ne se partage pas, dès que le père entre en jeu dans l’institution matrimoniale, la mère doit lui céder tout son pouvoir. En d’autres termes, après avoir hissé la mère au-dessus du père parce qu’elle est la première personne à posséder l’enfant et à décider de son destin à l’état de nature, Hobbes la ravale en-dessous de lui, au rang d’un enfant, dès qu’on entre dans l’état civil et dans le cadre du mariage. À part la société des Amazones qui, selon le philosophe, ont retenu ce pouvoir maternel originel, toutes les sociétés civiles l’ont transféré aux pères. Plus libéral, John Locke (1632-1704) rappelle que les deux parents concourent de manière égale à la génération et aiment également leurs enfants ; ils doivent donc en être tous deux responsables. Il propose de substituer l’expression de « pouvoir des pères et mères » à celle de « pouvoir paternel » (Second traité du gouvernement civil, chap. 6).

Ces penseurs du droit naturel (jusnaturalistes) n’ont pourtant pas tout inventé : ils ont puisé dans une vaste tradition juridique biblique, coutumière et même romaine, pour penser autrement l’autorité maternelle. Ce cadre de référence explique que la jurisprudence civile et criminelle de la France d’Ancien Régime ait reconnu l’autorité des mères. Dans le droit coutumier du nord du royaume, les mères mariées étaient associées, au moins depuis le Moyen Âge, à l’exercice du gouvernement paternel. En vertu du Décalogue (« Père et mère tu honoreras »), l’autorité des mères sur les enfants légitimes s’exerçait conjointement à celle des pères : les enfants devaient respecter leur mère et lui obéir, à l’égal de leur père. Dès le XVIe siècle dans la sphère criminelle, le meurtre de la mère était d’ailleurs puni à l’égal de celui du père. Qualifié de parricide, ce crime, qui porte atteinte à l’autorité sacrée des pères et mères, occupait le sommet de l’échelle pénale. La « puissance paternelle est commune au père et à la mère » remarque au XVIIIe siècle le civiliste Pothier pour les pays de coutumes du nord de la Loire. Les archives judiciaires de Paris livrent ainsi le portrait de mères plus autoritaires que tendres, usant envers leurs enfants désobéissants de coups bien sentis ou de la menace d’une lettre de cachet (ordre d’enfermement émanant du roi à la demande des familles).

Mais l’épouse ne pouvait user de cette autorité de manière indépendante. Auxiliaire du gouvernement paternel, la mère était autorisée à corriger ses enfants mais, en tant qu’épouse, elle restait subordonnée à son mari. En cas de décès du mari, chose fréquente en raison du fort taux de mortalité, l’autorité paternelle incombait à la veuve, majoritairement désignée tutrice de ses enfants. Le droit de faire enfermer un enfant rebelle lui revenait, ainsi que le pouvoir de s’opposer au mariage de ses enfants mineurs. Dans le cadre de l’institution familiale, l’autorité paternelle et les pouvoirs correctionnels qui en résultaient débordaient donc la personne physique du père biologique et social. Reste le cas des mères célibataires, assumant le plus souvent la charge des soins et de l’éducation de leur enfant, à défaut de père légitime. Elles pouvaient recevoir une « provision alimentaire » du géniteur poursuivi en justice. Les liens de la nature étaient reconnus : il s’agissait de doter la mère d’un pouvoir éducatif, non de lui reconnaître une véritable autorité « naturelle ». Hors des liens sacrés du mariage, la filiation illégitime était en effet jugée illicite : le bâtard et sa mère étaient exclus de tout « droit de famille » (hériter du père biologique ou porter son nom).

Sous l’Ancien Régime, l’autorité des mères dépendait de l’institution du mariage, considéré comme un sacrement dans les pays catholiques et comme un contrat civil. Elle a changé de signification avec les Lumières qui ont conféré aux pères et mères une égale « autorité d’affection » sur leurs enfants, puis, avec les lois révolutionnaires qui reconnurent les enfants « naturels » (c’est-à-dire illégitimes) et légalisèrent le divorce. D’après l’historien Alfred Dufour, les propositions des jusnaturalistes des XVIIe et XVIIIe siècles ont grandement influencé les idées juridiques égalitaristes mises en œuvre au milieu du XXe siècle dans les codes civils de certains pays européens. Rejoignant les propositions émises par Locke, les juristes contemporains ont peu à peu remplacé dans leur lexique la puissance paternelle par l’autorité parentale partagée en France (1970), par la responsabilité parentale en Angleterre, et par le souci (Sorge) parental en Allemagne. Ils ont ainsi substitué l’idée que les parents exercent une fonction d’éducation, qui leur donne des devoirs plus que des droits envers leurs enfants, à la représentation classique du pouvoir paternel d’inspiration romaine qui fut celle de l’Europe à l’Âge classique, théorisée par Hobbes et qui insistait plus sur les droits parentaux. La reconnaissance de l’autorité maternelle a bénéficié de cette transformation.

► COSANDEY F., La Reine de France. Symbole et pouvoir, Paris, Gallimard, 2000. – DOYON J., « À “l’ombre du Père” ? L’autorité maternelle dans la première moitié du XVIIIe siècle », Clio. Femmes, Genre, Histoire, 21 (1), 2005, p. 162-173. – DUFOUR A., Mariage et Société moderne. Les idéologies du droit matrimonial moderne, Fribourg, Éditions universitaires, 1997. – STEINBERG S., Une tache au front. La bâtardise aux XVIe et XVIIe siècles, Paris, Albin Michel, 2016. – VERJUS A., « La paternité au fil de l’histoire », Informations sociales, 176 (2), 2013, p. 14-22. – YOUF D., Penser les droits de l’enfant, Paris, Puf, 2002.
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AUTORITÉ PATERNELLE (XIXe-XXe siècle)

L’autorité paternelle désigne une construction juridique ainsi qu’un ensemble de représentations, parfois conflictuelles. Le Code civil de 1804 restaure la toute-puissance paternelle entamée par la Révolution française et l’assujettit au mariage, afin de rétablir le règne sans partage du chef de famille, c’est-à-dire le pouvoir absolu du père sur ses enfants. Selon le juriste Portalis, chargé de la rédaction du Code, la puissance paternelle est un droit fondé sur la nature et confirmé par la loi. Elle fait du père de famille un vrai magistrat. De 1804 au décret-loi de 1935, le droit de correction paternelle permet ainsi au père qui s’estimerait outragé d’obtenir du juge l’enfermement de ses enfants, sans devoir en justifier les motifs. Jusqu’à la fin du XXe siècle, l’autorité paternelle implique ainsi la possibilité de correction judiciaire, ou de correction directe par les châtiments corporels. Ce droit de correction que l’État reconnaît aux pères témoigne des relations de réciprocité entre l’État, qui entend s’appuyer sur l’autorité et la personne du père pour assoir l’ordre social, et la famille qui compte sur la protection de l’État. Confronté aux bouleversements induits par l’industrialisation, aux changements politiques et culturels et aux défaites militaires, le XIXe siècle est très préoccupé par la question de l’autorité, particulièrement l’autorité paternelle, et attentif à l’enfance et à l’éducation. Pour autant, le droit de correction paternelle subit une érosion presque continue : d’une part la sécularisation de la société remet en question l’ordre de la famille (avec le divorce notamment) ; d’autre part, l’émergence de la figure de l’« enfant martyr » impose la nécessité de protéger les mineurs contre les abus parentaux et donc de limiter l’étendue de l’autorité paternelle.

Dans les représentations, la correction est indissociable de l’autorité paternelle. Dès la monarchie de Juillet (1830-1848), le théâtre éducatif prend le relais des manuels d’éducation pour enfants en proposant des dialogues édifiants les invitant à respecter l’autorité de leur père. Dans la comédie Mademoiselle Bernard, ou L’autorité paternelle (1838), le dramaturge Hippolyte Auger critique l’autorité paternelle en racontant comment deux jeunes amoureux circonviennent un père despotique et borné pour qu’il consente à leur mariage. L’entrée en matière, toute d’ironie, rappelle cependant les préceptes du moment. Un homme lit le journal à voix haute et le commente ainsi : « – “Un père est l’image de Dieu sur la terre” – C’est très bien ! – “Il a le droit de disposer de son fils” – À merveille ! – “Son autorité découle naturellement de ce droit” […] – Voilà des principes !… – “Dieu a sa foudre, le prince a son sceptre, et le père a…” – Diable ! Un trou dans le papier, c’est dommage ! Le père a ?… Eh ! parbleu, le père a sa canne (il agite sa canne), j’en sais quelque chose… C’est à cette canne-là que je dois d’être un honnête homme ! Mon excellent père n’y allait pas de main morte… Maintenant je lui succède, par droit d’héritage, dans le maniement de cette arme salutaire ». Ce théâtre présente les mères comme usant d’une autorité strictement domestique, tandis que les pères assument une fonction coercitive. Ainsi dans la pièce de Jacques Porchat La Sagesse du hameau (1890), un enfant demande : « Si je voulais réclamer, et me soustraire à la puissance de mon père, comment me prouverait-il qu’il a le droit de me faire obéir ? » À quoi son frère aîné lui répond en riant « Comment ? C’est bien simple, mon ami ! Avec un bon bâton ! Notre père est le plus fort : c’est à lui de commander, à nous d’obéir ».

Sous la Troisième République, deux tendances s’affirment. D’un côté, les catholiques militants dénoncent « l’affaiblissement des liens et des sentiments religieux » et usent des journaux conservateurs pour fustiger les atteintes portées à l’autorité paternelle. Les magistrats s’alarment des lois Ferry instituant l’école publique et laïque, qui « offense[nt] – selon eux – à la fois la majesté divine et la puissance paternelle ». L’État est accusé de prendre, via l’école républicaine, la place des pères de famille. Le débat se poursuit après la Première Guerre mondiale et, en 1933, des manifestations d’agriculteurs contre l’impôt s’accompagnent à Saint-Brieuc de revendications concernant la restauration de l’autorité des pères de famille. De l’autre, la gauche républicaine, préoccupée par la protection de l’enfance, redoute l’abus que les classes pauvres peuvent faire du droit de correction paternelle : « les parents qui en requièrent l’exercice appartiennent en général au monde des travailleurs à la journée, ne s’occupent pas de leurs enfants, et sont principalement de ceux qui méritent la déchéance de la puissance paternelle ; leurs enfants demandent bien plutôt à être protégés que corrigés », lit-on en 1911 dans le Nouveau dictionnaire de pédagogie du très laïc Ferdinand Buisson. Les anarchistes dénoncent en 1897 avec André Girard, fondateur des Temps nouveaux, l’autorité paternelle « tyrannique parce qu’elle est sans limite, parce qu’elle s’exerce sans contrôle et sans crainte de représailles, du moins immédiates, de la part de l’opprimé » et plaident pour que la famille soit un lieu d’amour et de liberté.

Autour de 1900, la « correction paternelle » tombe progressivement en désuétude. Le décret-loi de 1935 qui l’abolit entérine donc une situation de fait. Désormais on n’incarcère plus les enfants, on les place dans une institution éducative ou charitable ou chez un particulier agréé. Cette remise en cause radicale de la puissance paternelle se poursuit lorsque les femmes mariées acquièrent une pleine capacité juridique (la loi de 1938 autorise les femmes à ester en justice ; celle du 13 juillet 1965 réforme les régimes matrimoniaux) et qu’est posé le principe de codirection de la famille par les deux époux. Cette démocratisation de la vie familiale doit beaucoup aux transformations sociales et culturelles des années 1960 et 1970 et au mouvement féministe. La loi du 4 juin 1970 substitue l’autorité parentale à la puissance paternelle et confie le sort du mineur récalcitrant au juge. L’État achève ainsi de dessaisir le père de famille de ses anciennes prérogatives.

L’érosion de l’autorité paternelle s’accompagne d’une extension des obligations parentales. Responsabilités et devoirs parentaux sont précisés et formalisés (entretien, protection, éducation, gestion du patrimoine). Dans ce contexte, les professionnels des « affaires familiales » – juge aux affaires matrimoniales (1975), juge aux affaires familiales (1993) et travailleurs sociaux – voient leur domaine de compétence et d’intervention s’élargir. Ce rôle croissant de l’État et le contrôle social qu’il exerce sur les familles à travers l’action sociale suscitent la critique des spécialistes en sciences sociales (Philippe Meyer, Jacques Donzelot). L’intrusion de l’État dans le cercle familial est présentée comme une « police des familles » destinée à assurer le respect des normes sociales et de l’ordre établi. La loi relative à l’interdiction des « violences éducatives ordinaires (VEO) », adoptée par le Sénat en juillet 2019, est interprétée par certains comme l’ultime épisode de l’interventionnisme étatique dans la vie des familles. L’histoire de l’autorité paternelle est donc l’histoire conflictuelle d’un micro-pouvoir, chaque modification ou projet de modification de la loi donnant lieu à des débats interrogeant la frontière entre autorité et autoritarisme, discutant du bien-fondé et de l’organisation des hiérarchies au sein de la famille, et questionnant la répartition des pouvoirs entre État et cadre domestique.

Durant les dernières décennies du XXe siècle, la montée en puissance des droits de l’enfant et la lutte contre les mauvais traitements ont fait surgir de nouveaux questionnements. La sociologue Irène Théry souligne ainsi que l’affirmation des droits de l’enfant a joué un rôle de déliaison entre les générations, tandis que les psychanalystes s’inquiètent, à l’instar d’Aldo Naouri, du « défaut d’une autorité symbolique » et du « malaise de la paternité ». Réduit à l’impuissance, privé de son autorité sur le plan légal, biologique et familial, le père ne parviendrait plus à assumer correctement ses fonctions (notamment interdire la fusion mère-enfant). Appelant la loi et la société à réinstituer le père, à lui rendre une place et à le désigner comme tel, c’est-à-dire à lui reconnaître une autorité symbolique à distance du pouvoir de jadis, les sciences du psychisme (notamment Jacques Arènes, Y a-t-il encore un père à la maison ?, 1997, et Jean Le Camus, Le Vrai Rôle du père, 2000) plaident pour une redéfinition de la paternité et de l’autorité et, partant, de la masculinité.

► MEULDERS-KLEIN M.-T., La Personne, la famille, le droit. 1968-1998. Trois décennies de mutations en Occident, Bruxelles/Paris, Bruylant/LGDJ, 1999. – MEYER P., L’Enfant et la raison d’État, Paris, Seuil, 1977. – NEYRAND G., L’Enfant, la mère et la question du père. Un bilan critique de l’évolution des savoirs sur la petite enfance, Paris, Puf, 2011, p. 169-251. – SCHNAPPER B., « La correction paternelle et le mouvement des idées au dix-neuvième siècle (1789-1935) », Revue historique, 263, 1980, p. 319-349. – VALLAT J.-P., La Politique familiale en France (1945-2001) : construction des intérêts sociaux et transformation de l’État-Providence, Paris, ANRT, 2002.
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